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SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

DU 27 JUIN 2022 
 

 

COMPTE RENDU 
 

L'an deux mil vingt-deux, le vingt-sept juin à 19 heures 02, les membres du Conseil Municipal de la Ville 
de SABLE/SARTHE se sont réunis à la salle Madeleine Marie, rue Saint-Denis, sous la présidence de 
Monsieur Nicolas LEUDIÈRE, Maire, sur convocation adressée le 21 juin 2022. 

ÉTAIENT PRÉSENTS 
MM. Nicolas LEUDIÈRE, Olivier DUBOIS, Mme Esther LEBOULEUX, M. Benoît LEGAY,  
Mme Muriel PETITGAS, MM. Denis ROCHER, Jean-Pierre FERRAND, Mmes Anne-Marie FOUILLEUX,  
Marie-Paule FRÉMONT, Flavie GUIMBERT, MM. Philippe MERCIER, Rémi MAREAU,  
Mme Blandine LÉTARD (arrivée en cours de séance après le vote de la délibération n° 4 à 19 heures 08),  
M. Alain PONTONNIER, Mme Magali MOYON, MM. Xavier FALLARD, Stéphane PELTIER, Abdelkader 
HADJI, Julien HÉRAULT, Mme Mylène MONTRON,MM. Philippe de JOCAS, Sébastien FREULON,  
Lubin LATCHOUMAYA, Mmes Cécile CHIARI, Karine RONGEAT, M. Jean-François DÉNOS. 

ÉTAIENT ABSENTS OU EXCUSÉS 
M. Nicolas RENOU, Mmes Geneviève POTIER, Manuela GOURICHON, Anaïs LAUNAY,  
M. Adrien LE DRÉAU, Mme Françoise RICHARD, M. Jean DISTEL. 
 
Monsieur Nicolas RENOU donne procuration à Monsieur Abdelkader HADJI 
Madame Geneviève POTIER donne procuration à Madame Esther LEBOULEUX 
Madame Manuela GOURICHON donne procuration à Monsieur Julien HÉRAULT 
Madame Anaïs LAUNAY donne procuration à Monsieur Stéphane PELTIER 
Monsieur Adrien LE DRÉAU donne procuration Monsieur Sébastien FREULON 
Madame Françoise RICHARD donne procuration à Monsieur Alain PONTONNIER 
Monsieur Jean DISTEL donne procuration à Madame Anne-Marie FOUILLEUX 
 

 
1) MODALITÉS D’ORGANISATION DE LA SÉANCE 
 
Vu la promulgation de la loi Vigilance sanitaire le 10 novembre 2021,  
 
Monsieur le Maire rappelle les modalités d’organisation de la séance et indique les conditions de 
quorum et pouvoirs (procuration). 
 
I) Modalités de tenue des réunions du conseil municipal 
 
Le dispositif dérogatoire permettant de se réunir sans public ou avec un nombre limité, est reconduit. 
 
La séance se déroule en présentiel, dans une grande salle permettant une surface suffisante par 
personne, avec respect des gestes barrières. 
 
Pour ce faire, la séance publique se déroule hors de l’Hôtel de Ville, à la salle Madeleine Marie située  
rue Saint Denis en présence du public limité à 40 personnes. 
 
Conformément à l'article 47-1 du décret, le pass sanitaire n'est pas demandé pour les réunions 
d'organes délibérants. 
 
II) Quorum et pouvoirs (procurations) 
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Au vu de cette dérogation, les communes et les établissements publics ne délibèrent valablement que 
lorsque le tiers de leurs membres en exercice est présent. Si après une première convocation 
régulièrement faite, ce quorum n'est pas atteint, l'organe délibérant est à nouveau convoqué à trois 
jours au moins d'intervalle. Il délibère alors sans condition de quorum. Un même conseiller peut être 
porteur de deux pouvoirs. 
 
Cette dérogation au quorum est maintenue jusqu'au 31 juillet 2022. Cette dérogation ne porte pas 
atteinte au principe selon lequel un membre peut être porteur de deux pouvoirs. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir approuver ces nouvelles modalités. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

2) DÉSIGNATION DES SECRÉTAIRES DE SÉANCE 
 

En application de l'article L 2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est proposé au 
Conseil Municipal de nommer comme secrétaires de séance : 
 
Monsieur Lubin LATCHOUMAYA 
Monsieur Rémi MAREAU 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

3) APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 14 MARS 2022 
 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil 
Municipal du 14 mars 2022. 
 

Le Conseil Municipal a approuvé ledit procès-verbal. 
 
 

4) APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 4 AVRIL 2022 
 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil 
Municipal du 4 avril 2022. 

 

Le Conseil Municipal a approuvé ledit procès-verbal. 
 
 

5) ADOPTION DES ATTRIBUTIONS DÉLÉGUÉES 
 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2122-22 et L 2122-23 
prend acte des décisions municipales suivantes : 

 
N° 016 – 2022 : Avenant n° 1 à la convention de location avec la S.P.L. de développement touristique 

de la Vallée de la Sarthe 
N° 017 – 2022 : Accord Cadre Individuel 2022 (N° 72200567) 
N° 018 – 2022 : Conseil Municipal Junior - Convention de prestations avec le Comité Départemental 

de Roller et Skateboard 
N° 019 – 2022 : Soutien de la Ville de Sablé-sur-Sarthe à Sarthe Habitat 
N° 020 – 2022 : Vie Associative et Citoyenne - Point Information Jeunesse - Fresque Street Art sur 

container 
N° 021 – 2022 : Réalisation de travaux paysagers - Attribution du marché 
N° 022 – 2022 : Camping Municipal - Location du "Campétoile" - Tarifs à compter du 1er janvier 2022 
N° 023 – 2022 : Camping Municipal - Location de Mobile Home - Tarifs à compter du 1er janvier 2022 
N° 024 – 2022 : Camping Municipal - Location de chalet "Éco Nature" - Tarifs à compter du 1er janvier 

2022 
N° 025 – 2022 : Camping Municipal - Tarifs à compter du 1er janvier 2022 
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N° 026 – 2022 : Camping Municipal - Location de chalet Missouri et Chalet PMR - Tarifs à compter du 
1er janvier 2022 

N° 027 – 2022 : Travaux de modernisation des terrains de tennis et de leur accès - Terre battue 
artificielle – Attribution du marché 

N° 028 – 2022 : Tonte des pelouses - Attribution du marché 
N° 029 – 2022 : Gestion de la Taxation Locale de Publicité - Contrat de maintenance progiciel Tulipe 

avec la société OPERIS (Contrat n° MMT-2022-3831) 
N° 030 – 2022 : Location d'un logement situé allée du Québec à Sablé-sur-Sarthe 
N° 031 – 2022 : Activités « Sports Loisirs » - Convention de prestations de service avec le Club Sportif 

Paris 19 
N° 032 – 2022 : Garderie périscolaire et péricentre - Restauration périscolaire - Accueils de Loisirs Sans 

Hébergement - Tarifs à compter du 1er septembre 2022   
N° 033 – 2022 : Mise à disposition d’un emplacement sur le domaine public situé avenue Jean Monnet 

à Sablé-sur-Sarthe 
N° 034 – 2022 : Service Politique Scolaire - Convention de prestations de service avec l’association 

Karnavage 
N° 035 – 2022 : Projet de plateforme Fitness Parc du Château - Demande de subvention - Programme 

des équipements sportifs de proximité 
N° 036 – 2022 : Location d'un logement situé allée du Québec à Sablé-sur-Sarthe 
N° 037 – 2022 : Droit de place - Tarif pour l'année 2022 
N° 038 – 2022 : Contrat de location d'un local meublé 
N° 039 – 2022 : Vie Associative et Citoyenne - Contrat de cession avec l'association Les 2 belges 

Productions 
N° 040 – 2022 : Vie Associative et Citoyenne - Dispositif Argent de poche - Versement des indemnités 

pour les jeunes 
N° 041 – 2022 : Contrat d’assurances avec le cabinet Axa suite à l’acquisition du bateau le Sablésien II 
N° 042 – 2022 : Tickets Sports Loisirs - Convention de prestations de service avec la Mine Bleue 
N° 043 – 2022 : Conseil Municipal Junior - Convention de prestations de service avec l’association 

Nouvel Air 
N° 044 – 2022 : Réaménagement du bâtiment situé au 25 rue Pasteur - Mission relevé d’état des lieux 

- Attribution du marché 
N° 045 – 2022 :  Spectacle Pyrotechnique 2022 
N° 046 – 2022 : Contrat de gérance de l’Espace Henri Royer 
N° 047 – 2022 : Aménagement d’un espace de cross-training et street-workout connecté - Attribution 

du marché 
N° 048 – 2022 : Aménagement d’un espace de cross-training et street-workout connecté - Avenant  

n° 1 
N° 049 – 2022 : Règlement de sinistre - Voiture percutant un appui vélo rue Carnot 
N° 050 – 2022 : Avenant au marché de service relatif à la prestation d’assurances pour les besoins de 

la Ville de Sablé-sur-Sarthe - Risques statutaires du personnel garantie décès 
N° 051 – 2022 : Vie Associative et Citoyenne - Projections publiques non commerciales - Contrat avec 

la SARL Swank Films Distribution France 
N° 052 – 2022 : Vie Associative et Citoyenne - Location des salles municipales - Équipements sportifs 

- Tarifs à compter du 10 mai 2022 
N° 053 – 2022 : Vie Associative et Citoyenne - Valorisation et tarification des prestations - Tarifs à 

compter du 10 mai 2022 
N° 054 – 2022 : Vie Associative et Citoyenne - Contrats de prestations de service avec différents 

prestataires 
N° 055 – 2022 : Activités « Sports Loisirs » - Convention de prestations de service avec la Mission 

Locale Sarthe et Loir de Sablé-sur-Sarthe 
N° 056 – 2022 : Vérification et entretien des moyens de lutte contre l’incendie - Avenant n° 1 - Lot 1 

et lot 3 
 
 

6) REMPLACEMENT DE CONSEILLERS MUNICIPAUX 
 
Suite aux démissions de Mesdames Julie RIÉJOU, Barbara ANIS, Maryline CHAUDET et  
Monsieur Marc JOULAUD, conseillers municipaux et conformément au Code Général des Collectivités 
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Territoriales article L2121-3 et au Code électoral article L270, le Conseil Municipal est complété par la 
désignation de nouveaux membres, à savoir Monsieur Lubin LATCHOUMAYA dans la mesure ou 
Madame Céline MKOUFOUNDI a exercé son droit de refuser de siéger, Madame Cécile CHIARI, et à 
savoir Madame Karine RONGEAT dans la mesure ou Monsieur Claude PERRINELLE a exercé son droit 
de refuser de siéger, et Monsieur Jean-François DÉNOS :  
 
Le Conseil Municipal est désormais composé de la manière suivante : 
 

 LEUDIÈRE Nicolas,  Maire MONTRON Mylène 

 DUBOIS Olivier, Adjoint MOYON Magali 

 LEBOULEUX Esther, Adjointe PELTIER Stéphane 

 RENOU Nicolas, Adjoint PONTONNIER Alain 

 POTIER Geneviève, Adjointe RICHARD Françoise 

 LEGAY Benoît, Adjoint FREULON Sébastien                             

 PETITGAS Muriel, Adjointe LATCHOUMAYA Lubin 

 ROCHER Denis, Adjoint CHIARI Cécile 

 GOURICHON Manuela, Adjointe FOUILLEUX Anne-Marie 

 FERRAND Jean-Pierre, Adjoint FRÉMONT Marie-Paule                                               

 de JOCAS Philippe MERCIER Philippe 

 FALLARD Xavier GUIMBERT Flavie 

 HADJI Abdelkader DISTEL Jean 

 HÉRAULT Julien RONGEAT Karine                                                                                                                                     

 LAUNAY Anaïs DÉNOS Jean-François 

 LE DRÉAU Adrien MAREAU Rémi 
  LÉTARD Blandine 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

7) DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS AU CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE (CCAS) - 
MODIFICATION 

 
Suite aux démissions de Mesdames Julie RIÉJOU et Barbara ANIS, Monsieur le Maire propose de 
désigner des nouveaux membres au Centre Communal d'Action Sociale, conformément à la délibération 
numéro 6, à savoir : 
 

 Proposition : 
 

- Cécile CHIARI 
- Lubin LATCHOUMAYA 

 
Composition de la nouvelle commission : 
 
Président de droit : Nicolas LEUDIÈRE 

 

 -  Cécile CHIARI                                    
 -  Alain PONTONNIER 
 -  Françoise RICHARD 
 -  Esther LEBOULEUX 
 -  Lubin LATCHOUMAYA                                  
 -  Geneviève POTIER  
 -  Flavie GUIMBERT (1 membre des minorités) 
 -  Rémi MAREAU (1 membre des minorités) 
 

Abroge la délibération n° V-102-2020 du 27 juillet 2020. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
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8) DÉSIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION SOCIALE - MODIFICATION 
 
Suite aux démissions de Mesdames Julie RIÉJOU et Barbara ANIS, Monsieur le Maire propose de 
désigner des nouveaux membres à la Commission Sociale, conformément à la délibération numéro 6, 
à savoir : 

 

Proposition : 
 

- Lubin LATCHOUMAYA 
- Cécile CHIARI 
 

Composition de la nouvelle commission : 
 

- Geneviève POTIER 
- Lubin LATCHOUMAYA 
- Esther LEBOULEUX  
- Françoise RICHARD 
- Alain PONTONNIER 
- Cécile CHIARI 
- Mylène MONTRON 
- Philippe de JOCAS 
 
- Flavie GUIMBERT (1 membre des minorités) Suppléant : Anne-Marie FOUILLEUX  
 
- Rémi MAREAU (1 membre des minorités) 
 

Abroge la délibération n° V-173-2020 du 2 novembre 2020. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

9) DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS AU CONSEIL INTERCOMMUNAL DE SÉCURITÉ ET DE 
PRÉVENTION DE LA DÉLINQUANCE (CISPD) - MODIFICATION 

 
Suite à la démission de Madame Julie RIÉJOU, Monsieur le Maire propose de désigner un nouveau 
membre suppléant pour représenter la Commune au sein du Conseil Intercommunal de Sécurité et de 
Prévention de la Délinquance, conformément à la délibération numéro 6, à savoir : 
 
Proposition : 

 
Titulaire  Suppléant 
 
- Nicolas RENOU - Lubin LATCHOUMAYA 
      

Abroge la délibération n° V-127-2020 du 21 septembre 2020. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

10) DÉSIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION ENFANCE, SCOLAIRE, CULTURE, SPORTS, 
TOURISME - MODIFICATION 

 
Suite à la démission de Madame Julie RIÉJOU, Monsieur le Maire propose de désigner un nouveau 
membre à la Commission Enfance, Scolaire, Culture, Sports, Tourisme, conformément à la délibération 
numéro 6, à savoir : 
 
Proposition : 

 
- Lubin LATCHOUMAYA  
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Composition de la nouvelle commission : 
 

- Esther LEBOULEUX 
- Manuela GOURICHON 
- Nicolas RENOU  
- Lubin LATCHOUMAYA  
- Anaïs LAUNAY 
- Julien HÉRAULT 
- Abdelkader HADJI 
- Sébastien FREULON  
 

- Philippe MERCIER (1 membre des minorités) Suppléant : Jean DISTEL  
 

- Rémi MAREAU (1 membre des minorités)  
 

Abroge la délibération n° V-176-2021 du 16 décembre 2021. 
 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

11) DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DANS LES CONSEILS DES DIFFÉRENTS ÉTABLISSEMENTS 
SCOLAIRES - MODIFICATION 

 
Suite aux démissions de Mesdames Julie RIÉJOU et Barbara ANIS, Monsieur le Maire propose de 
désigner des nouveaux membres du Conseil Municipal dans les conseils des différents établissements 
scolaires comme suit, conformément à la délibération numéro 6, à savoir : 
 
I – ENSEIGNEMENT 1ER DEGRÉ 

 

 Titulaire Suppléant 
 

- Gilles Ménage : 
  

- École primaire :  - Philippe de JOCAS - Julien HÉRAULT  
 

- Saint-Exupéry : 
  

- École élémentaire : - Anaïs LAUNAY - Abdelkader HADJI   
- École maternelle :  - Anaïs LAUNAY  - Abdelkader HADJI 

 

- Alain Bourgeteau :  
   

- École primaire :   - Magali MOYON - Françoise RICHARD   
 

- Gai Levant :   
  

- École primaire :   - Lubin LATCHOUMAYA             - Anaïs LAUNAY   
 

- Le Pré : 
  

- École primaire :  - Mylène MONTRON - Blandine LÉTARD  
   

- St Vincent - Sainte-Anne :  
      

 - Julien HÉRAULT - Muriel PETITGAS 
 

II – ETABLISSEMENTS DU SECOND DEGRÉ 
 

- Collège Simone Veil : 
  

Titulaires  Suppléants  
 

-  Mylène MONTRON -  Blandine LÉTARD 
-  Jean-Pierre FERRAND -  Cécile CHIARI      
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- Collège Reverdy : 
  

Titulaires  Suppléants  
 

-  Geneviève POTIER -  Nicolas RENOU 
 -  Denis ROCHER 
 
- Lycée polyvalent Raphaël Elizé : 
  

Titulaires  Suppléants  
 

-  Alain PONTONNIER -  Cécile CHIARI                    
-  Anaïs LAUNAY -  Adrien LE DRÉAU 
 

Abroge la délibération n° V-126-2020 du 21 septembre 2020. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 

 

12) DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS À L'ASSOCIATION L'ENTRACTE - MODIFICATION 
 
Suite à la démission de Madame Julie RIÉJOU, Monsieur le Maire propose de désigner un nouveau 
membre pour représenter le Conseil Municipal à l'Association L'ENTRACTE, conformément à la 
délibération numéro 6, à savoir : 
 
Proposition : 

 

- Adrien LE DRÉAU                                  
 

Représentants :  
 

-  Manuela GOURICHON  
-  Alain PONTONNIER 
-  Adrien LE DRÉAU    
 

Abroge la délibération n° V-135-2020 du 21 septembre 2020. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 

 

13) DÉSIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION ADMINISTRATION GÉNÉRALE - MODIFICATION 
 
Suite à la démission de Monsieur Marc JOULAUD, Monsieur le Maire propose de désigner un nouveau 
suppléant à la Commission Administration Générale, conformément à la délibération numéro 6, à 
savoir : 
 

Proposition : 
 

-  Karine RONGEAT   
 

Composition de la nouvelle commission : 
 

- Muriel PETITGAS 
- Olivier DUBOIS 
- Adrien LE DRÉAU  
- Blandine LÉTARD 
- Magali MOYON 
- Mylène MONTRON 
- Stéphane PELTIER 
- Jean-Pierre FERRAND 
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- Anne-Marie FOUILLEUX (1 membre des minorités) Suppléant : Karine RONGEAT                
                                                                       
- Rémi MAREAU (1 membre des minorités)   
 

Abroge la délibération n° V-174-2020 du 2 novembre 2020. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 

 

14) DÉSIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION AMÉNAGEMENT - MODIFICATION 
 
Suite à la démission de Madame Maryline CHAUDET, Monsieur le Maire propose de désigner un 
nouveau membre à la Commission Aménagement, conformément à la délibération numéro 6, à savoir : 

 

Proposition : 
 

- Jean-François DÉNOS  
 

Composition de la nouvelle commission : 
 

- Benoît LEGAY 
- Jean-Pierre FERRAND  
- Denis ROCHER  
- Stéphane PELTIER 
- Philippe de JOCAS 
- Abdelkader HADJI 
- Alain PONTONNIER 
- Xavier FALLARD 
 

- Jean-François DÉNOS (1 membre des minorités)  Suppléant : Marie-Paule FRÉMONT 
 

- Rémi MAREAU (1 membre des minorités)  
 

Abroge la délibération n° V-097-2021 du 28 juin 2021. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

15) DÉSIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D'APPEL D'OFFRES - MODIFICATION 
 
Suite à la démission de Madame Maryline CHAUDET, Monsieur le Maire propose de désigner un 
nouveau suppléant à la Commission d’Appel d’Offres, conformément à la délibération numéro 6, à 
savoir : 

 

Proposition : 
 

- Marie-Paule FRÉMONT 
 

Composition de la nouvelle commission : 
 

Président : Nicolas LEUDIÈRE Représentant : Benoît LEGAY 
 
Titulaires : Suppléants : 
   

- Adrien LE DRÉAU - Alain PONTONNIER 
- Jean-Pierre FERRAND - Sébastien FREULON 
- Julien HÉRAULT - Nicolas RENOU 
- Anne-Marie FOUILLEUX (1 membre des minorités) - Marie-Paule FRÉMONT (1 membre des minorités) 
- Rémi MAREAU (1 membre des minorités) - Flavie GUIMBERT (1 membre des minorités) 
 

Abroge la délibération n° V-177-2021 du 16 décembre 2021. 
 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
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16) DÉSIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION AD HOC - MODIFICATION 
 
Suite à la démission de Madame Maryline CHAUDET, Monsieur le Maire propose de désigner un 
nouveau suppléant à la Commission AH HOC pour les marchés en procédure adaptée, conformément à 
la délibération numéro 6, à savoir : 

 

Proposition : 
 

- Marie-Paule FRÉMONT  
 

Composition de la nouvelle commission : 
 

Président : Nicolas LEUDIÈRE Représentant : Benoît LEGAY 
 
Titulaires : Suppléants : 
   

- Jean-Pierre FERRAND - Sébastien FREULON 
- Adrien LE DRÉAU - Geneviève POTIER 
- Alain PONTONNIER - Xavier FALLARD 
- Anne-Marie FOUILLEUX (1 membre des minorités) - Marie-Paule FRÉMONT  (1 membre des minorités) 
- Rémi MAREAU (1 membre des minorités) - Flavie GUIMBERT (1 membre des minorités) 

 
Abroge la délibération n° V-178-2021 du 16 décembre 2021. 
 
Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

17) DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS À LA COMMISSION CONSULTATIVE POUR LE CONTRAT DE 
PARTENARIAT PUBLIC PRIVÉ ÉCLAIRAGE PUBLIC ET ÉQUIPEMENTS DIVERS - MODIFICATION 

 
Suite à la démission de Madame Maryline CHAUDET, Monsieur le Maire propose de désigner un 
nouveau représentant à la Commission consultative pour le contrat de partenariat public privé 
éclairage public et équipements divers, conformément à la délibération numéro 6, à savoir : 
 
Proposition : 

 

- Karine RONGEAT 
 

Composition de la nouvelle commission : 
 

au titre des représentants du Conseil Municipal : 
 

- Le Maire :  Nicolas LEUDIÈRE, Président de la commission 
- Benoît LEGAY, adjoint au Maire, représentant le Président en cas d’absence 
- Jean-Pierre FERRAND 
- Philippe de JOCAS 
- Karine RONGEAT  
- Rémi MAREAU  
 
au titre des suppléants 
 
- Adrien LE DRÉAU 
- Stéphane PELTIER 
- Nicolas RENOU 
- Philippe MERCIER 
- Flavie GUIMBERT 
 

Abroge la délibération n° V-100-2021 du 28 juin 2021. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
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18) ADHÉSION À L’ASSOCIATION DES COMMUNES SARTHOISES « MAISONS FISSURÉES » 
 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’adhérer à l’association des Communes Sarthoises 
« Maisons Fissurées » (ACSMF) pour la défense de ses administrés.  
 
Il est proposé au Conseil Municipal de verser la somme de 850 € correspondant à la cotisation de la 
commune de Sablé-sur-Sarthe à l’association Communes Sarthoises « Maisons Fissurées » (ACSMF). 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 

 

19) DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS À LA COMMISSION DES MARCHÉS FORAINS - MODIFICATION 
 

Suite à la démission de Madame Julie RIÉJOU, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de 
désigner un nouveau représentant à la Commission des Marchés Forains, conformément à la 
délibération numéro 6, à savoir : 
 
Proposition : 

 

-  Muriel PETITGAS   
 
Collège des Élus :  
 

-  Denis ROCHER 
-  Stéphane PELTIER 
-  Jean-Pierre FERRAND 
-  Magali MOYON 
-  Julien HÉRAULT 
-  Alain PONTONNIER 
-  Blandine LÉTARD 
-  Xavier FALLARD 
-  Muriel PETITGAS   
- Rémi MAREAU (1 membre des minorités) 
- Anne-Marie FOUILLEUX (1 membre des minorités) 
 

Collège des représentants des Syndicats des commerçants non sédentaires et représentants des 
commerçants sédentaires (désignés par arrêté de Monsieur le Maire)  
 
Abroge la délibération n° V-106-2020 du 27 juillet 2020. 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

20) DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS À LA COMMISSION DE CONTRÔLE ÉLECTORAL - 
MODIFICATION 

 
L’article L. 19 du nouveau code électoral modifie le rôle et la composition de la commission chargée de 
la révision des listes électorales. 
 
Suite aux démissions de Mesdames Julie RIÉJOU, Barbara ANIS et Monsieur Marc JOULAUD, conseillers 
municipaux, Monsieur le Maire propose de désigner des nouveaux membres à la Commission de 
contrôle électoral, conformément à la délibération numéro 6, à savoir : 
 
Proposition : 

 

- Lubin LATCHOUMAYA   
- Cécile CHIARI  
- Karine RONGEAT 

 
Composition de la nouvelle commission : 
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Pour les membres de la majorité municipale :  
 

Titulaires     Suppléants 
- Blandine LÉTARD   - Adrien LE DRÉAU 
- Lubin LATCHOUMAYA  - Cécile CHIARI    
- Magali MOYON   - Sébastien FREULON 
 
Pour les membres des minorités municipales : 
 

- Anne-Marie FOUILLEUX  - Karine RONGEAT        
- Rémi MAREAU    
 

La commission ainsi constituée sera chargée d’examiner les recours administratifs formés par l’électeur 
préalablement à tout recours contentieux contre les décisions prises par le Maire à son encontre. 
 
Abroge la délibération n° V-179-2021 du 16 décembre 2021. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

21) DÉTERMINATION DES TAUX DE PROMOTION POUR LES AVANCEMENTS DE GRADES 
 

Le Maire informe le conseil municipal : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment l’article 49 ; 

 
Vu l’avis du Comité Technique réuni le 24 mai 2022. 
 
Monsieur le Maire rappelle qu’il appartient à chaque assemblée délibérante, après avis du Comité 
Technique, de fixer le taux de promotion pouvant être appliqué à l’effectif des fonctionnaires 
remplissant les conditions pour pouvoir bénéficier d’un avancement de grade. 
 
La délibération doit fixer ce taux qui peut varier de 0 à 100% et concerne tous les grades 
d’avancement à l’exception de ceux du cadre d’emplois des agents de police municipale. 
 
Il convient de rappeler que les ratios d’avancement de grade demeurent un nombre plafond de 
fonctionnaires pouvant être promus et que les décisions individuelles d’avancement de grade 
relèvent de la compétence de l’autorité territoriale. 
 
Règle des arrondis :  

 Lorsque par application des ratios le nombre maximal d’agents promouvables aboutit à un 
nombre décimal supérieur à 1, ce nombre pourra être arrondi à l’entier le plus proche 
(inférieur ou supérieur). 

 Lorsque par application des ratios le nombre d’agents promouvables aboutit à un nombre 
décimal inférieur à 1, ce nombre pourra alors être arrondi à l’entier supérieur, soit 1.  

 
Le Maire propose au Conseil Municipal de fixer pour 3 ans les taux pour la procédure d’avancement 
de grade dans la collectivité, comme suit : 
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Grade d’origine Grade d’accès Ratio 

Attaché principal Attaché hors classe 40 % 

Attaché  Attaché principal 40 % 

Rédacteur ppal 2ème cl Rédacteur ppal 1ère cl 50 % 

Rédacteur Rédacteur ppal 2ème cl 100 % 

Adjoint adm ppal 2ème cl Adjoint adm ppal 1ère cl 50 % 

Adjoint administratif Adjoint adm ppal 2ème cl 100 % 

   

Ingénieur ppal Ingénieur hors classe  40 % 

Ingénieur Ingénieur ppal 40 % 

Technicien ppal 2ème cl Technicien ppal 1ère cl 50 % 

Technicien Technicien ppal 2ème cl 100 % 

Agent de maitrise  Agent de maitrise ppal 100 % 

Adjoint technique ppal 2ème cl Adjoint technique ppal 1ère cl 50 % 

Adjoint technique Adjoint technique ppal 2ème cl 100 % 

   

Animateur ppal 2ème cl Animateur ppal 1ère cl 50  % 

Animateur Animateur ppal 2ème cl 100 % 

Adjoint animation ppal 2ème cl Adjoint animation ppal 1ère cl 50 % 

Adjoint animation Adjoint animation ppal 2ème cl 100 % 

   

Educateur APS Educateur APS ppal 2ème cl 100 % 

Educateur APS ppal 2ème cl Educateur APS ppal 1ère cl 50 % 

   

ATSEM ppal 2ème cl ATSEM ppal 1ère cl 50 % 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

22) MODIFICATION DE L'EFFECTIF BUDGÉTAIRE 
 
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de procéder à la modification de l’effectif 
communal pour intégrer notamment les changements intervenus dans les différents services et les 
avancements de grades. 

 
Vu l’avis du dernier comité technique. 
 
A – Création 
Un poste d’adjoint technique à temps complet (DVACMT - Logistique) 
Un poste d’adjoint administratif ppal 1ère classe à temps complet (DVAMCT - SAP)  
 
Dans le cadre des avancements de grades 

- Un poste d’agent administratif ppal 1ère classe à temps complet (DVACMT - CCJLT) 
- Un poste d’adjoint technique ppal 2ème classe à temps complet (DES - Accompagnement 

scolarité) 
- Quatre postes d’adjoint technique ppal 1ère classe à temps complet (DES - DST) 
- Un poste d’ATSEM ppal 1ère classe à temps complet 
- Deux postes de brigadier-chef ppal à temps complet (DGS) 

 
En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, cet emploi sera susceptible d’être pourvu 
par un agent contractuel de droit public dans les conditions de l'article 3-3 2° de la loi du 26 janvier 
1984 pour les emplois de catégories A, B ou C, lorsque les besoins des services ou la nature des 
fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions 
prévues par la loi du 26 janvier 1984. 
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B – Suppressions 
Un poste de rédacteur principal 1ème classe à temps complet (DVACMT - CCJLT)  
Un poste de rédacteur principal 1ème classe à temps complet (DVACMT - SAP)  
Un poste d’adjoint technique ppal 2ème classe à temps complet (DVACMT - Logistique) 

 
Dans le cadre des avancements de grades 
Les postes sont supprimés dans le mêmes proportions que les créations dans le cadre des avancements 
de grades. 
 
L’effectif budgétaire est modifié ainsi qu’il suit : 
 

GRADES OU EMPLOIS CATÉGORI
ES 

EFFECTIF EFFECTIF MODIFICATION
S 

DONT TNC  
TI = Temps 
incomplet 

 

  BUDGETAIRE 
au 

15/04/2022 

BUDGETAIRE 
au 

01/07/2022 

  

Directeur Général des services A 0 0   

FILIÈRE ADMINISTRATIVE      

Attaché Principal A 1 1   

Attaché A 3 3   

Rédacteur principal 1ère classe B 2 0 -2  

Rédacteur Principal 2ème classe B 2 2   

Rédacteur B 0 0   

Adjoint Administratif Principal de 1ère classe C 2 4 +1+1  

Adjoint Administratif Principal de 2ème classe C 5 4 -1 1 TI 85.71 % 

Adjoint Administratif C 4 4  1 TI 72.86 % 

TOTAL (1)  19 18 -1  

FILIÈRE TECHNIQUE      

Ingénieur principal A 0 0   

Ingénieur  A 0 0   

Technicien principal de 1ère classe B 4 4   

Technicien principal de 2ème classe B 0 0   

FILIÈRE TECHNIQUE (suite)      

Technicien territorial  B 0 0   

Agent de Maîtrise principal C 3 3   

Agent de Maîtrise C 4 4   

Adjoint technique principal de 1ère  classe C 30 34 +4 1 TI 82.86 % 

Adjoint technique principal de 2ème classe C 20 16 -1+1-4 1 TI 90 % 
1 TI 44 % 

Adjoint technique C 23 23 +1-1 2 TI 65 % 1 TI 80 
% 

TI 85 % 

TOTAL (2)  84 84 0  

FILIÈRE SOCIALE      

Assistant socio-éducatif 1ère classe A 0 0   

Cadre de Santé A 0 0   

Éducateur de Jeunes Enfants chef A 0 0   

Éducateur de Jeunes Enfants principal A 0 0   

Éducateur de Jeunes Enfants A 0 0   

Moniteur Éducateur C 0 0   

ATSEM principal de 1ère classe C 5 6 +1  

ATSEM principal de 2ème classe C 2 1 -1  

TOTAL (3)  7 7 0  

FILIÈRE SPORTIVE       

Éducateur des APS principal de 1ère classe B 1 1   

Éducateur des APS principal de 2ème classe B 0 0   

Éducateur des Activités Physiques et Sportives  B 0 0   

Opérateur des Activités Physiques et Sportives 
principal 

C 0 0   

Opérateur des Activités Physiques et Sportives 
qualifié 

C 0 0   

Opérateur des Activités Physiques et Sportives C 0 0   

TOTAL (4)  1 1 0  
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FILIÈRE ANIMATION      

Animateur principal de 1ère classe B 1 1   

Animateur principal de 2ème classe B 0 0   

Animateur B 2 2   

Adjoint d’animation ppal 1ère classe C 2 2   

Adjoint d’animation ppal 2ème classe C 0 0   

Adjoint d'animation C 1 1  TI 24.28 % 

TOTAL (5)  6 6 0  

POLICE MUNICIPALE      

Chef de service de police municipale principal de 
1ère classe 

B 0 0   

Chef de service de police municipale principal de 
2ème classe 

B 0 0   

Chef de Service de Police Municipale  B 0 0   

Brigadier-Chef principal C 4 6 +2  

Gardien Brigadier C 4 2 -2  

TOTAL (6)  8 8 0  

 
TOTAL GÉNÉRAL 
(1+2+3+4+5+6+7+8) 
 

  
125 

 
124 

 
-1 
 

 

 
CONTRATS DE DROIT PRIVE  EFFECTIF 

BUDGETAIRE au 
15/04/2022 

EFFECTIF 
BUDGETAIRE au 

01/07/2022 

MODIFICATIONS 

CONTRATS DE DROIT PRIVE     

Apprentis   6 6  

TOTAL  6 6  

 
Il est proposé au Conseil Municipal d'approuver la modification de l’effectif ainsi défini et d'autoriser 
Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer avec les agents les arrêtés ou contrats 
correspondants. 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

23) RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL SUR UN EMPLOI NON PERMANENT DANS LE CADRE 
D’UN CONTRAT DE PROJET 
 

Vu le code général de la Fonction Publique, notamment son article L.332-24, 332-25 et 332-26 ; 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;  
Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir 
des emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
Vu le décret n° 2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la fonction publique ; 
Vu la déclaration de vacance de poste n° 072220400615344 du 21 avril 2022, 
Vu la fiche de poste précisant notamment les missions du poste, les qualifications requises pour 
l’exercice des fonctions, les compétences attendues, les conditions d’exercice et le cas échéant, les 
sujétions particulières attachées à la réalisation de cette mission ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder au recrutement d’un agent contractuel non permanent 
pour mener à bien le projet Micro-Folies contribuant à la mise en œuvre de la politique culturelle de 
la ville de Sablé-sur-Sarthe. 
 
Le Maire propose de créer un emploi non permanent au sein des services de la Ville relevant de la 
catégorie hiérarchique B, sur la base du cadre d’emploi des rédacteurs, afin de mener à bien le projet 
identifié suivant :  

 

- Mettre en œuvre un musée numérique dont l’objectif est de rendre accessibles à tous les 
œuvres des grands musées nationaux, voire internationaux, 

- Définir et mettre en œuvre la communication du projet. 
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Ce contrat de projet est signé pour une durée d’une année soit du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 
inclus. 
 
La rémunération de l’agent est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du cadre d’emploi des 
rédacteurs. La rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de 
recrutement. 
 
Le contrat prend fin avec la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu, après un délai de 
prévenance de deux mois. 
 
Le cas échéant, la ville de Sablé-sur-Sarthe peut procéder à une rupture anticipée du contrat de projet 
après un délai d’un an minimum si le projet ne peut pas être réalisé ou que le résultat du projet a été 
atteint avant l’échéance prévue du contrat. Dans ce cas, l’agent percevra une indemnité d’un montant 
égal à 10 % de la rémunération totale perçue à la date de l’interruption du contrat. 
 
Le contrat de projet est renouvelable par reconduction expresse lorsque le projet prévu ne sera pas 
achevé au terme de la durée initialement déterminée. La durée totale des contrats ne pourra excéder 
6 ans. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal :  

 

- de créer un emploi non permanent de chargé de mission Micro-Folie pour une durée d’un an 
renouvelable, 

- d’inscrire les crédits nécessaires au budget de la collectivité, 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer l’ensemble des pièces relatives à ce 

dossier. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

24) MISE EN PLACE DU TÉLÉTRAVAIL 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique ; 

 
Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine 
professionnelle et préventive dans la fonction publique ; 
 
Vu le décret n° 2020-524 du 5 mai 2020 modifiant le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux 
conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ; 
 
Vu le décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 portant création d'une allocation forfaitaire de télétravail 
au bénéfice des agents publics et des magistrats ; 
 
Vu l’arrêté du 26 août 2021 pris pour l'application du décret n°2021-1123 du 26 août 2021 relatif au 
versement de l'allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats ; 
 
Vu l’accord-cadre du 13 juillet 2021 relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique ; 
 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 24 mai 2022 ; 

 
Le Maire rappelle à l’assemblée :  
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La transformation numérique a, en quelques années, bouleversé nos modes de vie et produit des effets 
importants sur le monde du travail. Elle a un impact sur les formes, les conditions et l’organisation du 
travail et implique de nouveaux modes de production, de collaboration, de méthodes de pensée. Pour 
l’administration, l’enjeu n’est pas seulement de s’adapter ; c’est aussi d’en tirer pleinement parti tant 
pour moderniser ses modes de fonctionnement que pour proposer aux agents de meilleures conditions 
d’exercice de leurs fonctions. 
 
Considérant qu’en vertu de l’article 2 du décret n° 2016-151 du 11 février 2016 modifié, le télétravail 
désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées 
par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de ces locaux en utilisant les 
technologies de l'information et de la communication. 
 
Considérant qu’un agent qui exerce ses fonctions en télétravail ne doit pas être assimilé aux autres 
agents qui peuvent également être absents du bureau (au titre des congés, d’une autorisation de travail 
à temps partiel, d’une formation ou encore d’un congé maladie), car, contrairement à lui, ces derniers 
sont déchargés de toute obligation professionnelle. 
 
Considérant que les agents exerçant leurs fonctions en télétravail bénéficient des mêmes droits et 
obligations que les agents exerçant sur leur lieu d'affectation. 
 
Le Maire propose à l’assemblée :  
 
Eligibilité  
 
L’autorité territoriale et le chef de service apprécient la compatibilité de la demande avec la nature des 
activités exercées, l'intérêt du service et, lorsque le télétravail est organisé au domicile de l'agent, la 
conformité des installations aux spécifications techniques précisées par l'employeur. 

 

- Détermination des activités éligibles au télétravail 
 

Tout poste disposant d’activités et / ou de tâches réalisables en télétravail sans restriction préalable 
vis-à-vis des logiciels métiers. Il peut s’agir de tâches de conception, de réflexion, d’étude, de saisie et 
de rédaction (comptes rendus, rapports, notes, actes administratifs, conventions, courriers, cahiers des 
charges…) qui ne nécessitent pas une présence physique sur site et/ou une relation directe à l’usager. 
 
En conséquence, ne sont pas éligibles les missions et activités nécessitant : 

 
- Une présence physique de l’agent pour la réalisation des missions et des activités qui lui incombent 

(ex : accueil physique des usagers, exploitation des routes, entretien espaces verts et propreté, 
entretien, restauration, logistique, maintenance, personnel des écoles, …) ; 

- La manipulation de fonds, documents ou outils non transportables ou accessibles à distance ou 
intégrés à un processus non totalement dématérialisé. 
 

L’accès aux logiciels métiers à distance sera étudié au cas par cas, en lien avec la direction métier 
concernée et le service informatique et en conformité avec les règles générales d’accès à la donnée – 
RGPD. 

 

- Conditions matérielles requises  
 

Le télétravailleur doit pouvoir disposer : 
 

- d’un espace dédié garantissant des conditions de travail satisfaisantes, la confidentialité et 
la sécurité des données (bureau de travail/pièce isolée, espace bien éclairé et chauffé, espace isolé 
des bruits et sollicitations familiales, mobilier adapté à l’utilisation de l’équipement informatique, 
capacité à raccorder l’équipement aux réseaux électrique et Internet et de bonnes conditions 
d’ergonomie de travail). 
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- d’une connexion internet avec un débit adapté (ADSL ou Fibre…) sécurisée par un mot de 
passe sur le lieu de télétravail et d’un débit minimum suffisant permettant l’accès aux ressources 
informatiques des collectivités (test d’éligibilité technique nperf à réaliser) et des installations en 
conformité avec les spécifications techniques posées par la collectivité. 
 
Locaux pour l’exercice du télétravail 
 

Le télétravail est exercé depuis un lieu distant qui peut être, suivant les cas : 
- le domicile de l’agent, 
- les espaces de co-working ou tout autre lieu privé (sous réserve de conditions d’exercice 

adaptées, d’un échange préalable entre l’agent et son encadrant et de la déclaration de son 
lieu de télétravail). Les éventuels frais associés resteront à sa charge. 

 
Le télétravailleur exerce en principe ses fonctions seul. A tout le moins, il ne doit pas être dérangé par 
des personnes étrangères à son activité professionnelle. Il ne peut ainsi avoir à surveiller ou s’occuper 
de l’entourage éventuellement présent. 
 
Ses interlocuteurs professionnels doivent pouvoir supposer que son environnement de travail est celui 
habituel, du bureau. 
 
Les règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d’information et de protection des 
données 
 
Le télétravailleur utilise le matériel informatique dans le respect des règles en vigueur en matière de 
sécurité des systèmes d’information. Il s’engage à ne pas utiliser le matériel fourni dans un autre cadre 
que le cadre professionnel et ne pas le laisser à disposition des autres membres du foyer. 
 
Le matériel informatique qui est mis à sa disposition est réservé à un usage exclusivement 
professionnel. Le télétravailleur est garant de la sécurité des équipements qui lui sont remis et ne doit 
pas contourner la politique de sécurité mise en place sur ces mêmes équipements. 
 
L’accès à distance des applicatifs métiers feront l’objet d’une évaluation technique et d’une autorisation 
de la collectivité. Le télétravailleur est responsable de la bonne utilisation des applicatifs accessibles à 
distance. En cas de difficultés, le service informatique sera en capacité de retracer toutes les actions 
réalisées. 
 
En cas de vol, perte ou de dommage des matériels mis à disposition, le télétravailleur doit informer le 
service informatique dans les 24 heures et procéder aux démarches telles que la déclaration de vol ou 
de plainte. 
Le manquement aux règles et mesures de sécurité et de confidentialité est susceptible d’engager la 
responsabilité du télétravailleur. 
 
Les sanctions à l’encontre du télétravailleur peuvent être administratives ou pénales. 

 
Les règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et de protection de la santé 

 

- Temps de travail 
 

L’agent en télétravail est soumis à la même durée du travail que les agents présents dans la collectivité 
ou l’établissement. La durée du travail respecte les garanties minimales prévues à l’article 3 du décret 
n° 2000-815 du 25 août 2000.  
 
Par ailleurs, aucun télétravail ne doit être accompli en horaires de nuit, le samedi, le dimanche ou un 
jour férié. 
 
L’agent assurant ses fonctions en télétravail doit effectuer les mêmes horaires que ceux réalisés 
habituellement au sein de la collectivité. 
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Durant ces plages horaires, l’agent est à la disposition de son employeur sans pouvoir vaquer librement 
à ses occupations personnelles. Il doit être joignable et disponible par mail et/ou par téléphone.  
 
L’agent n’est pas autorisé à quitter son lieu de télétravail pendant les plages horaires de présence 
obligatoire. Toutefois, durant la pause méridienne, l’agent n’étant plus à la disposition de son 
employeur, il est autorisé à quitter son lieu de télétravail. 

 

- Sécurité et protection de la santé 
 

Le télétravailleur s’engage à respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de santé et 
de sécurité au travail. 
 
L’agent en télétravail bénéficie de la même couverture des risques que les autres agents travaillant sur 
site, dès lors que l’accident ou la maladie professionnelle est imputable au service. 
 
Les agents travaillant à leur domicile sont couverts pour les accidents survenus à l’occasion de 
l’exécution des tâches confiées par l’employeur. Tout accident intervenant en dehors du lieu de 
télétravail pendant les heures normalement travaillées ne pourra donner lieu à une reconnaissance 
d'imputabilité au service. Le télétravailleur s’engage à déclarer tout accident survenu sur le lieu de 
télétravail. La procédure classique de traitement des accidents du travail sera ensuite observée. 
 
L’agent télétravailleur bénéficie de la médecine préventive dans les mêmes conditions que l’ensemble 
des agents. 
 
Le poste du télétravailleur fait l’objet d’une évaluation des risques professionnels au même titre que 
l’ensemble des postes de travail du service. Il doit répondre aux règles de sécurité et permettre un 
exercice optimal du travail.  
 
Les risques liés au poste en télétravail sont pris en compte dans le document unique d’évaluation des 
risques. 
 
L’agent télétravailleur doit exercer ses fonctions en télétravail dans de bonnes conditions d’ergonomie. 
 
Il alertera l’assistant de prévention, le cas échéant, sur les points de vigilance éventuels pouvant porter 
atteinte à terme à sa santé et sa sécurité dans son environnement de travail à domicile. 
 
 
Les modalités d’accès des institutions compétentes sur le lieu d’exercice du télétravail afin de 
s’assurer de la bonne application des règles applicables en matière d’hygiène et de sécurité 
 
La délégation du Comité Social Territorial (CST) peut opérer des visites des lieux d'exercice des fonctions 
en télétravail. 
 
Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, l'accès au domicile du 
télétravailleur est subordonné à l'accord de l'intéressé, dûment recueilli par écrit. 
L’agent qui refuse une visite pourra voir son autorisation d’exercer ses fonctions en télétravail remise 
en question. 

 
Les modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail 
 
Le temps de travail est comptabilisé sur la base du régime horaire habituel de l’agent (ex : 7h48 par 
jour pour un temps de travail hebdomadaire de 39h). L’agent conserve les mêmes horaires que lorsqu’il 
est sur site professionnel dans le respect des plages fixes à savoir de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00.  
A ce titre, les mêmes outils de gestion des temps de présence et de travail selon les modalités 
harmonisées avec les pratiques mises en œuvre pour le travail en présentiel sont utilisés. 
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Télétravail temporaire 
 
Une autorisation temporaire de télétravail peut être accordée en raison d'une situation exceptionnelle 
perturbant l'accès au service ou le travail sur site (menace d’épidémie (cas de force majeure), 
intempérie, grève des transports). 
 
Un agent ne peut en aucun cas exercer ses fonctions en télétravail sans autorisation préalable de 
l’autorité hiérarchique.  
 
Modalités et quotités autorisées 

 

- Modalités 
 

L'autorisation de télétravail est délivrée pour un recours régulier ou ponctuel au télétravail. Elle peut 
prévoir l'attribution de jours de télétravail fixes au cours de la semaine ou du mois ainsi que l'attribution 
d'un volume de jours flottants de télétravail par semaine, par mois ou par an.  
 
Les journées de télétravail sont réversibles si la présence de l’agent s’avère nécessaire. 
 
Les journées de télétravail sont enregistrées et gérées sur le logiciel CIRIL sur la base des dispositions 
de la Charte.  
Cette saisie est nécessaire pour des questions de responsabilité de la collectivité (accident de service ou 
de travail de l’agent notamment), pour l’évaluation et le suivi du dispositif télétravail et le versement 
de l’allocation forfaitaire. 
 
L’agent saisit ses jours de télétravail sur le logiciel CIRIL, 8 jours minimum avant le ou les jours de 
télétravail défini(s) avec validation du N+1 et visa RH.  

 

- Quotités 
 

La quotité des fonctions pouvant être exercées en télétravail ne peut être supérieure à 2 jours par 
semaine pour le télétravail régulier ou 6 jours flottants par mois (agents d’encadrement exclusivement). 
Le temps de présence sur le lieu d’affectation ne peut donc être inférieur à trois jours par semaine 
minimum. 
 
Il peut être dérogé à ces quotités : 

 

- Pour une durée de six mois maximum, à la demande des agents dont l'état de santé, le 
handicap ou l'état de grossesse le justifient et après avis du service de médecine préventive ou 
du médecin du travail ; cette dérogation est renouvelable, après avis du service de médecine 
préventive ou du médecin du travail, 

 

- Lorsqu'une autorisation temporaire de télétravail a été demandée et accordée en raison d'une 
situation exceptionnelle perturbant l'accès au service ou le travail sur site. 

 
Les modalités de prise en charge, par l’employeur, des coûts découlant directement de l’exercice du 
télétravail 
 
L’employeur prend en charge et met à la disposition des agents autorisés à exercer leurs fonctions en 
télétravail les outils de travail suivants : 

 
- un ordinateur portable professionnel (configuré par le service informatique) avec des logiciels 

métiers et de téléphonie virtuelle et un sac de transport, 
- si nécessaire un casque avec micro. 

 
Les autres frais tels que les abonnements internet, le mobilier… sont à la charge du télétravailleur. 
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Lorsqu'un agent demande une autorisation temporaire de télétravail, il pourra être autorisé à utiliser 
son équipement informatique personnel. 
 
Enfin en application du décret et de l’arrêté du 26 août 2021 précités, les agents de la collectivité 
autorisés à télétravailler dans les conditions fixées par la présente délibération bénéficieront d'une 
indemnité contribuant au remboursement des frais engagés au titre du télétravail, sous la forme d'une 
allocation forfaitaire dénommée « forfait télétravail ». 
 
Le montant du « forfait télétravail » est fixé à 2,5 euros par journée de télétravail effectuée dans la 
limite de 220 euros par an. 
Le « forfait télétravail » est versé sur la base du nombre de jours de télétravail demandé par l'agent et 
autorisé par l'autorité territoriale. 
Le « forfait télétravail » est versé annuellement en janvier de l’année N+1. 
 
 
Les modalités de formation  
 
Les agents concernés par le télétravail recevront une information de la collectivité, notamment par la 
Direction des Ressources Humaines et le service informatique afin d’accompagner les agents dans la 
bonne utilisation des équipements et outils nécessaires à l’exercice du télétravail.  
 
Les personnels encadrants seront accompagnés aux techniques de management des agents en 
télétravail. 

 
Procédure 

 

- Demande 
 

L'exercice des fonctions en télétravail est accordé via le formulaire de candidature rempli par l'agent et 
dûment validé par la ligne hiérarchique. Celle-ci précise les modalités d'organisation souhaitées, 
notamment les jours de la semaine travaillés sous cette forme ainsi que le ou les lieux d'exercice.  
 
Lorsque le télétravail est organisé au domicile de l’agent ou dans un autre lieu privé, une attestation 
sur l’honneur de conformité des installations aux spécifications techniques est signée par l’agent et 
jointe à la demande.  
 
L’agent doit informer son assureur qu’il télétravaille à son domicile. Il doit ainsi fournir une attestation 
de son assureur précisant qu’il a bien pris acte de cette information.  

 

- Réponse 
 

Le Directeur Général des services, sur avis du chef de service, apprécie la compatibilité de la demande 
avec la nature des activités exercées et l’intérêt du service. 
 
Un retour écrit de l’avis est donné à la demande de télétravail dans un délai de deux mois maximum à 
compter de la date de sa réception. 
 
L'acte autorisant l'exercice des fonctions en télétravail mentionne :  
 

- Les fonctions de l'agent exercées en télétravail,  
- Le lieu ou les lieux d'exercice en télétravail,  
- Les modalités de mise en œuvre du télétravail et, s'il y a lieu, sa durée, ainsi que les plages horaires 

durant lesquelles l'agent exerçant ses activités en télétravail est à la disposition de son employeur 
et peut être joint, par référence au cycle de travail de l'agent ou aux amplitudes horaires de travail 
habituelles, 

- La date de prise d'effet de l'exercice des fonctions en télétravail, 
- Le cas échéant, la période d'adaptation et sa durée.  
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En cas de changement de fonctions, l'agent intéressé doit présenter une nouvelle demande. 
 

- Refus 
 

Le refus opposé à une demande d'autorisation de télétravail ainsi que l'interruption du télétravail à 
l'initiative de l'administration doivent être motivés et précédés d'un entretien. 
 
La commission administrative paritaire ou la commission consultative paritaire compétentes peuvent 
être saisies, par l'agent intéressé, du refus opposé à une demande initiale ou de renouvellement de 
télétravail formulée par lui pour l'exercice d'activités éligibles fixées par la délibération, ainsi que de 
l'interruption du télétravail à l'initiative de l'administration. 
 
Ce refus peut également faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
 
Période d’adaptation et modalités d’arrêt du télétravail  
 
Une période d’adaptation de 3 mois est mise en œuvre au démarrage du télétravail afin d’expérimenter 
ce nouveau mode de travail et de s’assurer que cette organisation correspond aux besoins et attentes 
de l’agent et du manager. Un bilan sera établi par le manager et transmis à la Direction des Ressources 
Humaines. 
 
Il peut être mis fin à cette forme d'organisation du travail, à tout moment et par écrit, à l'initiative de 
l'administration ou de l'agent, moyennant un délai de prévenance de deux mois.  
 
Dans le cas où il est mis fin à l'autorisation de télétravail à l'initiative de l'administration, le délai de 
prévenance peut être réduit en cas de nécessité du service dûment motivé.  
 
Pendant la période d'adaptation, ce délai est ramené à un mois. 
 
Un jour de télétravail peut être annulé en cas de nécessité de service avec un délai de prévenance de 
48 heures. 

 
 

Bilan annuel 
 
Le télétravail fait l'objet d'un bilan annuel présenté au CST compétent. 
 
Date d’effet 
 
Les dispositions de la présente délibération entreront en vigueur à partir du 11 juillet 2022. 
 
Monsieur le Maire propose de mettre en place le télétravail, d’adopter les modalités de mise en œuvre 
telles que proposées et d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

25) COMPTE ADMINISTRATIF 2021 - CONVENTIONS DE LOCATION ET DE RÉPARTITION DE CHARGES 
ENTRE LA VILLE DE SABLÉ-SUR-SARTHE ET LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS SABOLIEN 
 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal les délibérations du 04 décembre 2017, 30 septembre 
2019 et du 25 mai 2020 relatives aux conventions passées entre la Ville de Sablé-sur-Sarthe et la 
Communauté de communes du Pays sabolien pour : 

- la convention de location, 
- la convention de répartition de charges (générales et de personnels). 
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Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la convention de location a été réalisée sur 
l'exercice 2021 conformément à ses termes, soit 45 499,07 € pour l'année 2021 (contre 45 009,28 € 
pour l'année 2020). 
 
En ce qui concerne la convention de répartition de charges, celle-ci a également été réalisée sur 
l'exercice 2021 et un ajustement net global a été calculé afin de tenir compte des coûts exacts de l'année 
2021. 

              2020      2021 

Recettes Ville 

Charges de personnel refacturées par la Commune à la CdC  165 180,04 € 344 336,33 € 

 

Charges générales refacturées par la Commune à la CdC   216 612,55 € 231 806,83 € 

         -------------- -------------- 

    381 792,59 € 576 143,16 € 

Dépenses Ville 

Charges de personnel refacturées par la CdC à la Commune  119 969,00 € 69 707,00 € 

 

Charges générales refacturées par la CdC à la Commune   139 939,13 € 75 629,38 € 

 ----------------- ----------------- 

 259 908,13 € 145 336,38 € 
 
Monsieur le Maire indique que la hausse des charges de personnel refacturées par la commune à la 
Communauté de communes du Pays sabolien est due principalement au service Entretien avec une 
répartition en année pleine des agents qui interviennent pour tous les sites de la Communauté de 
communes, dont la maison des Arts et des Enseignements, rue Gambetta. 
 
Pour 2020, la Communauté de communes avait constaté en produit une somme de 71 176,89 € à 
refacturer à la commune dans le cadre de la pandémie. Cette somme a bien été refacturée mais pour 
un montant moindre car l’État a versé une subvention sur l’achat des masques, soit un montant de 
19 150,75 € à déduire. 

 
Monsieur le Maire rappelle que par rapport aux années 2018 et avant, l’attribution de compensation 
reçue par la Ville de Sablé-sur-Sarthe a baissé de – 2 021 311 €. Cette diminution correspond au 
transfert de 54 agents de la Ville à la Communauté de communes du Pays Sabolien et à la prise en 
compte des loyers pour les locaux de l’Hôtel de Ville. 
 
Les tableaux annexes prévus à la convention ont été mis à jour et figurent en annexe. 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

26) SUBVENTIONS 2022 AUX ASSOCIATIONS ET AUTRES ORGANISMES - DVACMT 
 

(Les élus, administrateurs d'associations ou autres organismes, ne peuvent participer au vote et 
n'assistent pas à la présentation de cette délibération pour les associations ou autres organismes les 
concernant). 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d'attribuer les subventions 2022 suivantes aux 
associations et autres organismes : 
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  BP 2021 BP 2022  

FONCTION  0 
 

Sous-rubrique 020.964 – LOISIRS - VIE CITOYENNE 
 

* Médaillés militaires (Amicale du Pays Sabolien) ............................  207,00 € 197,00 € 
* Association Cantonale des Anciens Combattants d'A.F.N. (F.N.A.C.A.) 225,00 € 214,00 € 
* U.N.C ...............................................................................................  945,00 € 898,00 € 
* Souvenir Français ............................................................................  450,00 € 428,00 € 
* Souvenir Français du Bocage Sabolien ...........................................  250,00 € 237,00 € 
* Conciliateurs de Justice de la Cour d’Appel d’Angers .....................  150,00 € 143,00 € 
* Réserve ...........................................................................................  23,00 € 133,00 € 
                                                                                                                               ----------------           ---------------         
 Sous-total  2 250,00 € 2 250,00 €
  
 Subventions spécifiques 
* Réserve ...........................................................................................  1 250,00 € 1 250,00 € 
                                                                                                                               ----------------          ----------------        
 Sous-total  1 250,00 € 1 250,00 € 
  
 TOTAL / Loisirs - Vie Citoyenne 3 500,00 € 3 500,00 € 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

27) CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LE MARCHÉ D’ACQUISITION DE 
PRODUITS D’ENTRETIEN ET D’HYGIÈNE 
 

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que l’article L2113-6 du Code de la Commande 
Publique, permet la constitution d’un groupement de commandes entre pouvoirs adjudicateurs pour 
lancer des marchés publics pour des besoins de même nature.  
 
Une convention constitutive signée par les membres du groupement, définit les modalités de 
fonctionnement du groupement et notamment la désignation d’un coordonnateur parmi les membres 
du groupement, ayant la qualité de pouvoir adjudicateur.  
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal la création d’un groupement de commandes composé 
de la Ville de Sablé-sur-Sarthe, de la Communauté de communes du Pays sabolien, du Centre Communal 
d’Action Sociale, et des communes d’Auvers-le-Hamon, Bouessay, Courtillers, Juigné-sur-Sarthe, 
Louailles, Précigné, Souvigné-sur-Sarthe et Vion pour le marché d’acquisition de produits d’entretien et 
d’hygiène. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal: 

 

        - de désigner la Communauté de communes du Pays sabolien coordonnateur du groupement, 
        - d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention à intervenir entre  
          tous les membres du groupement. 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

28) CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LE MARCHÉ D’ACQUISITION DE 
FOURNITURES DE BUREAU 

 
Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que l’article L2113-6 du Code de la Commande 
Publique, permet la constitution d’un groupement de commandes entre pouvoirs adjudicateurs pour 
lancer des marchés publics pour des besoins de même nature.  
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Une convention constitutive signée par les membres du groupement, définit les modalités de 
fonctionnement du groupement et notamment la désignation d’un coordonnateur parmi les membres 
du groupement, ayant la qualité de pouvoir adjudicateur.  
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal la création d’un groupement de commandes composé 
de la Ville de Sablé-sur-Sarthe, de la Communauté de communes du Pays Sabolien, du Centre Communal 
d’Action Sociale, et des communes d’Auvers-le-Hamon, Bouessay, Juigné-sur-Sarthe, Louailles, 
Précigné, Souvigné-sur-Sarthe et Vion pour le marché d’acquisition de fournitures de bureau et 
informatique. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

   - de désigner la Communauté de communes du Pays sabolien coordonnateur du groupement, 
   - d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention à intervenir entre tous 

les membres du groupement. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

29) CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LE MARCHÉ D’ACQUISITION ET 
MAINTENANCE DES PHOTOCOPIEURS 
 

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que l’article L2113-6 du Code de la Commande 
Publique, permet la constitution d’un groupement de commande entre pouvoirs adjudicateurs pour 
lancer des marchés publics pour des besoins de même nature.  
 
Une convention constitutive signée par les membres du groupement, définit les modalités de 
fonctionnement du groupement et notamment la désignation d’un coordonnateur parmi les membres 
du groupement, ayant la qualité de pouvoir adjudicateur.  
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal la création d’un groupement de commandes composé 
de la Ville de Sablé-sur-Sarthe, de la Communauté de communes du Pays sabolien, et du Centre 
Communal d’Action Sociale de Sablé-sur-Sarthe, pour le marché d’acquisition et maintenance des 
photocopieurs.  
 
Il est proposé au Conseil Municipal :  

 

- de désigner la Ville de Sablé-sur-Sarthe coordonnateur du groupement, 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention à intervenir entre la 

Ville de Sablé-sur-Sarthe, la Communauté de communes du Pays sabolien, et le Centre 
Communal d’Action Sociale de Sablé-sur-Sarthe. 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

30) CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LE MARCHÉ DE FOURNITURE DE 
CARBURANTS EN STATION-SERVICE PAR CARTE ACCRÉDITIVE 
 

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que l’article L2113-6 du Code de la Commande 
Publique, permet la constitution d’un groupement de commande entre pouvoirs adjudicateurs pour 
lancer des marchés publics pour des besoins de même nature.  
 
Une convention constitutive signée par les membres du groupement, définit les modalités de 
fonctionnement du groupement et notamment la désignation d’un coordonnateur parmi les membres 
du groupement, ayant la qualité de pouvoir adjudicateur.  
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal la création d’un groupement de commandes composé 
de la Ville de Sablé-sur-Sarthe et la Communauté de communes du Pays sabolien pour le marché de 
fourniture de carburants en station-service par carte accréditive. 
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Il est proposé au Conseil Municipal : 
 

- de désigner la Communauté de communes du Pays sabolien coordonnateur du groupement, 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention à intervenir entre 

la Ville de Sablé-sur-Sarthe et la Communauté de communes du Pays sabolien.  
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 

 

31) MISE EN PLACE D’UN PROJET ÉDUCATIF TERRITORIAL ET D’UN PLAN MERCREDI 
 

Monsieur le Maire rappelle que les modalités d’application du Projet Éducatif Territorial sont cadrées 
par une convention entre l’Etat, la Direction Académique des Services de l’Education Nationale, la 
Caisse d’Allocations Familiales et la Ville de Sablé-sur-Sarthe et qu’une seconde convention « Plan 
Mercredi » définit les obligations propres à chacune des parties pour œuvrer localement à la mise en 
place de la charte qualité. 
 
Ces 2 conventions triennales sont arrivées à terme et il est proposé de les renouveler par le biais d’une 
convention unique relative à la mise en place d’un Projet Éducatif Territorial et d’un Plan Mercredi. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d'autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ladite 
convention. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

32) RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES ACCUEILS PÉRISCOLAIRES 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il convient de modifier le règlement intérieur des 
accueils périscolaires (accueils du matin, du soir et restauration) pour la rentrée de septembre 2022 
afin de prendre en compte les modifications suivantes :  

 
- Changement d’adresse du Guichet Unique, 
- Modalités de remboursement en cas d’absence des élèves, 
- Modalités de remboursement en cas d’absence des enseignants, de grève ou de sortie scolaire. 

 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

- d’approuver les termes du Règlement Intérieur, 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ledit règlement. 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

33) PARTENARIAT AVEC L’ASSOCIATION LE PANIER DU PAYS SABOLIEN POUR LE DON DE DENRÉES 
ALIMENTAIRES 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’afin d’éviter le gaspillage alimentaire, il est proposé 
de passer une convention avec l’association le Panier du Pays Sabolien, qui viendra, en fonction du 
planning établi par le service scolaire, récupérer les denrées non consommées au sein des restaurants 
scolaires de la Ville. Ces denrées seront cédées à titre de don à l’association. 

 

La convention a pour objet de définir les obligations de chacune des parties. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 

 d'approuver les termes de la convention, 

 d'autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer une ladite convention. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
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34) FRAIS DE SCOLARITÉ - SUBVENTIONS 2022 AUX ÉCOLES PRIVÉES ET PRISE EN CHARGE DES ÉLÈVES 
HORS COMMUNAUTÉ DE COMMUNES SCOLARISÉS À SABLÉ-SUR-SARTHE 
 

Monsieur le Maire rappelle que, sur requête de l'Etat, le Conseil Municipal a rendu, par délibération du 
28 juin 2002, un avis favorable sur la demande de contrat d'association concernant l'établissement 
scolaire privé "Ecole Sainte-Anne - Saint Vincent" situé à Sablé-sur-Sarthe, tant pour les classes 
élémentaires que pour les classes maternelles. 

Monsieur le Maire rappelle également que, par délibération du 16 novembre 2001, le Conseil Municipal 
a approuvé les termes d'une convention passée entre la Ville et les représentants de l'établissement 
d'enseignement privé Saint-Martin sous contrat simple n° 144. 

Ces conventions prévoient la participation de la ville de Sablé-sur-Sarthe aux dépenses de 
fonctionnement telles que l'entretien des locaux affectés à l'enseignement, les frais de chauffage, 
d'éclairage, les fournitures d'eau et les frais de personnel de service. 
 
Il convient également de rappeler que les frais de scolarisation des élèves sont à la charge des 
communes de résidence de l’enfant. Aussi, un état des enfants résidents hors Communauté de 
communes et scolarisés à Sablé est réalisé chaque année. La Ville de Sablé-sur-Sarthe facture ces frais 
aux communes hors Communauté de communes en utilisant les frais calculés à N-1. 
 
Les charges 2021 prises en compte pour la subvention 2022 sont ventilées entre charges des écoles 
maternelles et charges des écoles élémentaires qui, pour les élèves des écoles publiques ressortent aux 
montants suivants :  

 
- écoles maternelles : 875,96 €/élève (894,22 € en 2021 - baisse de 2,04 %) 
- écoles élémentaires : 523,66 €/élève (565,81 € en 2021 - baisse de 7,45 %) 

 
Ces montants correspondent au paiement de la subvention pour les 2ème et 3ème trimestres scolaires 
2021/2022 et le 1er trimestre scolaire 2022/2023. Les mêmes montants seront utilisés pour le versement 
des subventions des 2ème et 3ème trimestres de l'année scolaire 2022/2023, dans l'attente du calcul 
définitif des montants de la subvention 2022 établis en application du compte administratif 2022 qui 
sera approuvé à la fin du 1er semestre 2023. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal : 

 

- de proroger la prise en compte des élèves de maternelles au titre du contrat d'association, 
- de fixer la participation 2022 aux frais de fonctionnement des écoles privées, et à la prise en charge 

des élèves résidents hors Communauté de communes selon les montants définis ci-dessus. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

35) SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT À L’ASSOCIATION DES PARENTS D’ÉLÈVES DE L’ÉCOLE GAI 
LEVANT 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’association des parents d’élèves de l’école  
Gai Levant, suite à la reprise de l’association, a sollicité une demande d’aide financière pour l’aider dans 
son fonctionnement courant. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’attribuer une subvention de fonctionnement de 
500,00 € au titre de l’année 2022. 
 
Les crédits pour cette subvention seront pris dans la réserve prévue pour les organismes de jeunesse 
dans la délibération "subventions aux associations et autres organismes " du 4 avril 2022 (fonction 2 – 
sous-rubrique 422.27). 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
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36) CONVENTION D’UTILISATION DES ÉQUIPEMENTS SPORTIFS DU COLLÈGE REVERDY - AVENANT 
FACTURATION POUR LOCATION POUR LA PÉRIODE DU 1ER JANVIER AU 31 MARS 2022 

 
Monsieur le Maire informe que, lors de sa séance du 18 mai 2001, le Conseil Municipal a approuvé les 
termes de la convention passée entre la Ville de Sablé, le Collège Reverdy et le Conseil Départemental 
de la Sarthe, fixant les conditions d’utilisation des équipements sportifs du Collège Reverdy par la Ville 
de Sablé-sur-Sarthe. 
 
Comme précisé à l’article 3 de cette convention, un avenant doit être conclu chaque année scolaire afin 
de fixer la contribution de la Ville. Pour l’année scolaire 2021-2022, les avenants sont conclus par 
période trimestrielle. 
 
Pour la période du 1er janvier au 31 mars 2022, la somme due par la Ville de Sablé-sur-Sarthe au collège 
Reverdy s’élève à : 4 572,99 €. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer 
l’avenant pour la période du 1er janvier au 31 mars 2022. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

37) AVENANTS À LA CONVENTION LIANT LES LYCÉES, LE CONSEIL RÉGIONAL ET LA VILLE DE SABLÉ-
SUR-SARTHE - ANNÉE 2022 - TARIFS DE LOCATION DES ÉQUIPEMENTS SPORTIFS AUX 
ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES RELEVANT DE L'AUTORITÉ DU CONSEIL RÉGIONAL DES PAYS DE LA 
LOIRE 

 
Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que le Conseil régional verse une dotation aux 
établissements d'enseignement secondaire relevant de la compétence de la Région qui utilisent des 
installations sportives municipales mises à la disposition des Lycées. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal propose : 
 

 conformément aux dispositions votées par le Conseil régional d'établir une convention à compter du 
1er janvier 2019 et pour une durée de 4 ans, entre la Ville de Sablé-sur-Sarthe et les lycées publics et 
privés de la Ville, réglant les modalités pratiques de mise à disposition des équipements sportifs de 
Sablé-sur-Sarthe : 

 
  de fixer les tarifs horaires de location des installations, pour l'année 2022, comme suit : 
 

                   2021  2022            Évolution 
 

Grande salle (40x20 m) :  9,12 € 9,20 €  0,88 % 
supplément chauffage à l’année 2,53 € 2,55 €  0,79 % 
supplément gardiennage 6,36 € 6,41 €  0,79 % 

Petite salle ou salle spécialisée :  5,51 € 5,56 €  0,91 % 
 
Installations de plein air :  10,60 € 10,69 €  0,85 % 
 
Ces tarifs seront réévalués annuellement conformément à l’article 5 relatif aux dispositions 
tarifaires de la convention sur la base de l’indice INSEE du coût de construction. 
 

 d'autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer les avenants à la convention et ses 
annexes à intervenir qui préciseront ces nouveaux tarifs pour l'année 2022. 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 
 
 



Page | 28 
 
 

38) CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DU TERRAIN SYNTHÉTIQUE RÉMY LAMBERT -SUBVENTION 
FAFA 

 
Monsieur le Maire rappelle que la rénovation du terrain synthétique du stade Rémy Lambert situé route 
de Précigné, a fait l’objet d’une demande de subvention auprès du Fonds d’Aide au Football Amateur 
(FAFA). 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le versement de l’aide financière est conditionné à 
la mise en place d’une convention tripartite avec la Ligue de Football des Pays de la Loire et le District 
de Football de la Sarthe afin de « cadrer » la mise à disposition du site à leur profit. 
 
La convention couvre 4 saisons sportives dont celle en cours soit les saisons 2021/2022 - 2022/2023 - 
2023/2024 et 2024/2025. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'approuver les termes de cette convention, 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention. 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

39) CONVENTION DE FONCTIONNEMENT DE LA SECTION D’EXCELLENCE SPORTIVE DE CANOË-KAYAK 
ET DU PLAN DE PERFORMANCE FÉDÉRAL À SABLÉ-SUR-SARTHE 

 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la municipalité soutient le fonctionnement de la 
Section d’Excellence Sportive de Canoë-Kayak (anciennement dénommée Section Sportive Scolaire) 
depuis 1995, dans le cadre d’une convention pluripartite de partenariat avec la Ligue des Pays de la 
Loire de Canoë-Kayak, le Collège Reverdy, le Lycée Raphaël Elizé, la Communauté de communes du Pays 
sabolien et l’association Canoë-Kayak Club Sabolien. 
 
La convention (2019-2020 à 2021-2022) fixant les engagements de la Ville et des autres partenaires 
arrivant à son terme, il est proposé au Conseil Municipal de signer une nouvelle convention de 
fonctionnement de la Section d’Excellence Sportive de Canoë-Kayak et du Plan de Performance Fédéral, 
couvrant les années scolaires 2022-2023 et 2023-2024. 
 

Il est proposé au Conseil Municipal : 
- d'approuver les termes de cette convention, 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention. 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

40) COUPE DU MONDE 2023 - CONVENTION AVEC LA LIGUE DE RUGBY DES PAYS DE LA LOIRE 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la Ville souhaite soutenir le rugby régional des Pays 
de la Loire en participant à des animations prévues dans le cadre de la Coupe du Monde de Rugby 2023. 
 

La Ville de Sablé-sur-Sarthe a retenu 2 propositions d’animations : 
- Une phase de poule du tournoi des territoires et du tournoi des scolaires (date à fixer entre 

septembre et novembre 2022), 
- Une animation Centre-Ville dont la date devra être choisie entre mars et mai 2023. 

 

Monsieur le Maire précise que la Ligue de Rugby des Pays de la Loire a établi une convention de 
partenariat avec la Ville de Sablé-sur-Sarthe afin de définir les modalités d’organisation et de 
financement de cet évènement. 
 
Monsieur le Maire précise au Conseil Municipal qu’un engagement financier est demandé, nécessitant 
le versement de 2 subventions : 

- 3 000 € pour le tournoi 2022, 
- 8 000 € pour l’animation Centre-Ville 2023. 
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Il est proposé au Conseil Municipal : 
- d’approuver les termes de cette convention, 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à verser la subvention spécifique de  

3 000 € à la Ligue Régionale de Rugby des Pays de la Loire pour le tournoi accueilli à  
Sablé-sur-Sarthe au titre de l’année 2022. 

 
Le crédit pour cette subvention sera pris dans la réserve prévue pour les associations sportives dans la 
délibération "subventions aux associations et autres organismes - sport " du 4 avril 2022 (fonction 4 
sous-rubrique 40.3). 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

41) SUBVENTION COMPENSATRICE CFTS À L’ASSOCIATION HANDBALL CLUB SABLÉ  
 

(Les élus, administrateurs d'associations ou autres organismes, ne peuvent participer au vote et 
n'assistent pas à la présentation de cette délibération pour les associations ou autres organismes les 
concernant).  
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’association Handball Club Sablé sollicite 2 heures 
supplémentaires d’encadrement du Centre de Formation Technique et Sportif car un collectif de  
30 jeunes est concerné par ce dispositif. 
 
Le volume horaire hebdomadaire d’encadrement serait donc de 4 heures au lieu de 2 heures.  
 
Monsieur le Maire précise qu’en raison de l’annulation du Centre de Formation Technique et Sportif de 
la Pétanque Sabolienne en mars dernier faute d’adhérents, le budget global des subventions 
compensatrices serait donc constant pour l’année 2022. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de répondre favorablement à la demande de disposer 
de 2 heures supplémentaires et par conséquent, d’accorder une subvention compensatrice CFTS de 
777,00 € à l’association Handball Club Sablé à compter de septembre 2022. 
 
Le crédit pour cette subvention sera pris dans la réserve prévue pour les associations sportives dans la 
délibération "subventions aux associations et autres organismes - sport " du 4 avril 2022 (fonction 4 
sous-rubrique 40.4/40.41). 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

42) SUBVENTION SPÉCIFIQUE À L’ASSOCIATION SPORTIVE LES ARCHERS DE SABLÉ 
 

(Les élus, administrateurs d'associations ou autres organismes, ne peuvent participer au vote et 
n'assistent pas à la présentation de cette délibération pour les associations ou autres organismes les 
concernant).  
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’association Les Archers de Sablé a organisé un 
qualificatif de championnat de France le 28 mai 2022 sur le site de l’Hippodrome. 
 
Monsieur le Maire précise qu’au vu des nombreuses manifestations exceptionnelles en cette période 
mai-juin, le service logistique n’a pas pu mettre à disposition de l’association un caisson fermé pour 
stocker les cibles à l’Hippodrome, le matériel étant déjà attribué sur d’autres évènements. 
 
Afin d’assurer le transport du matériel d’archerie et de le sécuriser, l’association a eu recours à une 
location de camion. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de verser une subvention spécifique d'un montant 
total de 124,00 € à l’association Les Archers de Sablé. 
 



Page | 30 
 
 

Le crédit pour cette subvention sera pris dans la réserve prévue pour les associations sportives dans la 
délibération "subventions aux associations et autres organismes - sport " du 4 avril 2022 (fonction 4 
sous-rubrique 40.3). 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

43) SUBVENTION SPÉCIFIQUE À L’ASSOCIATION SPORTIVE CERCLE D’ESCRIME DE SABLÉ 
 

(Les élus, administrateurs d'associations ou autres organismes, ne peuvent participer au vote et 
n'assistent pas à la présentation de cette délibération pour les associations ou autres organismes les 
concernant).  
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que 2 tireurs de l’association Cercle d’Escrime ont 
participé au championnat de France Elite Séniors le 29 janvier 2022 qui s’est déroulé à Bourg La Reine 
(92340). 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de verser une subvention spécifique d'un montant 
total de 110,00 € à l’association Cercle d’Escrime de Sablé. 
 
Le crédit pour cette subvention sera pris dans la réserve prévue pour les associations sportives dans la 
délibération "subventions aux associations et autres organismes - sport " du 4 avril 2022 (fonction 4 
sous-rubrique 40.3). 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

44) SUBVENTION SPÉCIFIQUE À L’ASSOCIATION SPORTIVE SABLÉ SARTHE CYCLISME 
 

(Les élus, administrateurs d'associations ou autres organismes, ne peuvent participer au vote et 
n'assistent pas à la présentation de cette délibération pour les associations ou autres organismes les 
concernant).  
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’association Sablé Sarthe Cyclisme organise le 
Grand Prix de la Ville - Souvenir Roland OGÉ - le 26 mai 2022. 
 
3 épreuves cyclistes sont organisées : Pass’cyclisme, Minimes-Cadets et 1-2-3 Juniors. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de verser une subvention spécifique d'un montant 
total de 1 500,00 € à l’association Sablé Sarthe Cyclisme. 
 
Le crédit pour cette subvention sera pris dans la réserve prévue pour les associations sportives dans la 
délibération "subventions aux associations et autres organismes - sport " du 4 avril 2022 (fonction 4 
sous-rubrique 40.3). 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

45) SUBVENTION SPÉCIFIQUE À L’ASSOCIATION SPORTIVE TWIRLING CLUB SABOLIEN  
 

(Les élus, administrateurs d'associations ou autres organismes, ne peuvent participer au vote et 
n'assistent pas à la présentation de cette délibération pour les associations ou autres organismes les 
concernant).  
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’association Twirling Club Sabolien participe à 
l’organisation du National qui se déroulera au Mans les 25 et 26 juin 2022. 
 
Le club entier, soit 71 twirlers, participent à cet évènement. 
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Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de verser une subvention spécifique d'un montant 
total de 200,00 € à l’association Twirling Club Sabolien. 
 
Le crédit pour cette subvention sera pris dans la réserve prévue pour les associations sportives dans la 
délibération "subventions aux associations et autres organismes - sport " du 4 avril 2022 (fonction 4 
sous-rubrique 40.3). 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

46) CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D’UN TERRAIN MUNICIPAL POUR LA RÉALISATION D’UN 
JARDIN PARTAGÉ  

 
Monsieur le Maire informe que dans le cadre d’un partenariat avec l’association Rotary Club  
Sablé-sur-Sarthe, la collectivité a été sollicitée pour mettre à disposition un espace collectif afin de 
favoriser la création d’un jardin partagé. 
 
Le site envisagé est sur la parcelle BE0080, située derrière le bâtiment numéro 25 avenue André Cerisay, 
72300 Sablé sur Sarthe, pour une surface totale de 915 m². 
 
Cette mise à disposition est consentie à titre gratuit. La convention est conclue pour une durée d’un an 
renouvelable annuellement par tacite reconduction. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

- d’approuver les termes de la convention à intervenir entre la Ville de Sablé-sur-Sarthe et 
l’association Rotary Club Sablé-sur-Sarthe, 

- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention. 
 

Abroge la délibération n° V-071-2022 du 4 avril 2022 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

47) CONTRAT AVEC ALCOME - RESPONSABILITÉ ÉLARGIE DES PRODUCTEURS 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi anti-gaspillage pour une économie circulaire (AGEC) n°2020-105 du 10 février 2020, 
Vu les articles L.541-10 et L.541-10-1 19° du Code de l’Environnement, 
 
Monsieur le Maire indique que ALCOME est un éco-organisme agréé par l’État par arrêté ministériel du 
28 juillet 2021 en charge de la Responsabilité Élargie des Producteurs de produits de tabac équipés de 
filtres composés en tout ou partie de plastique et des produits qui sont destinés à être utilisés avec des 
produits de tabac relevant du 19° de l'article L. 541-10-1 du code de l'environnement, de leur obligation 
de responsabilité élargie.  
 
La mission d’ALCOME est de participer à la réduction de la présence des déchets issus des produits de 
tabac (schématiquement appelés « mégots ») jetés de manière inappropriée dans l’espace public.  
ALCOME a comme principal objectif la réduction de la présence des mégots dans les espaces publics, à 
hauteur de :  

• 20 % de réduction d’ici 2024,  

• 35 % de réduction d’ici 2026,  

• 40 % de réduction d’ici 2027.  
 

Les actions en perspective pour ALCOME sont :  
• sensibiliser : fourniture d’outils de communication et de sensibilisation,  

• améliorer : mise à disposition de cendriers,  

• soutenir : soutien financier aux communes qui s’engagent,  
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• assurer l’enlèvement et la prise en charge des coûts de valorisation des mégots collectés 
sélectivement à hauteur de 100 kg de mégots massifiés.  

 
Dans ce cadre, ALCOME propose de contractualiser avec les collectivités territoriales en charge de la 
propreté urbaine sur la base d’un contrat type unique, joint en annexe.  
Ce contrat prévoit :  

- l'état des lieux relatif à l'organisation du nettoiement des voies publiques,  

- l'état des lieux de la prévention de l'abandon des déchets.  
 

Il est rappelé que la commune de Sablé-sur-Sarthe dispose de la responsabilité de la propreté urbaine. 
 
ALCOME apportera un soutien financier ainsi que des kits de sensibilisation conformément au contrat. 
Ce soutien financier est basé sur un barème, qui s’établit sur un montant de 1,08 €/habitant/an, pour 
les communes urbaines dont la population est supérieure ou égale à 5 000 et inférieure à 50 000 
habitants permanents. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

- d’approuver la signature du contrat-type entre la Ville de Sablé-sur-Sarthe et ALCOME pour la 
durée de l’agrément, 

- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à le signer ainsi que tout document 
afférent à ce sujet.  

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

48) AUTORISATIONS DE PROGRAMME (AP) ET DE CRÉDITS DE PAIEMENTS (CP) - MISE À JOUR 2022 
 
Vu les articles L2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant définition des 
autorisations de programme et crédits de paiements ; 
 

Vu le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et crédits 
de paiements ; 
 

Vu l’instruction codificatrice M14 ; 
 

Monsieur le Maire rappelle que lors de la séance du 4 avril 2022, la commune a mis en place la 
procédure des autorisations de programme et des crédits de paiements (AP/CP) pour gérer cinq 
opérations. Il rappelle que l’ensemble de ces opérations forment une autorisation de programme 
globale à hauteur de 6 570 000 € TTC et que ce montant n’a pas varié. 
 
Il informe le Conseil Municipal qu’il convient maintenant d’adapter la prévision des crédits de 
paiements 2022 en fonction des évolutions connues ou prévisibles et de retenir la mise à jour des 
montants telle qu’elle résulte du tableau ci-annexé. Elle concerne seulement deux opérations, la 
« Passerelle » pour confirmer la prise en compte des crédits inscrits en restes à réaliser au 31 décembre 
2021 et les « Mobilités douces » pour tenir compte de l’avancée du programme. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de :  

 

- mettre à jour les crédits de paiements prévus pour 2022, 
- inscrire la mise à jour nécessaire au budget principal 2022 par décision modificative de crédits, 
- ordonner au comptable public de mandater dans les limites ainsi décrites. 
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Délibération adoptée à l'unanimité (8 abstentions). 
 
 

49) APPROBATION DES COMPTES DE GESTION 2021 RELATIFS AUX BUDGETS : 
- PRINCIPAL DE LA VILLE 
- ANNEXE DU SERVICE DE TRANSPORTS URBAINS 
- ANNEXE DE LA ZAC DE GASTINES 
- ANNEXE DE LA ZAC DE LA PELLANDIÈRE 
- ANNEXE DU LOTISSEMENT DE LA TUSSONNIÈRE 
DRESSÉS PAR LE COMPTABLE PUBLIC 

 
Avant d'avoir entendu les comptes administratifs de l'exercice 2021, 
 

Après s'être fait présenter le budget primitif de l'exercice 2021 et les décisions modificatives qui s'y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, les comptes de 
gestion dressés par le comptable public accompagnés des états de développement des comptes de tiers 
ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer, 
 

Après s'être assuré que le comptable public a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l'exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats 
de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de 
passer dans ses écritures,  
 
1 - Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2021, y compris 

celles relatives à la journée complémentaire, 
 

2 - Statuant sur l'exécution des budgets de l'exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, 

 
3 - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de déclarer que les comptes de gestion du Budget Principal et des 
quatre Budgets Annexes dressés pour l'exercice 2021 par le comptable public, visés et certifiés 
conformes par l'ordonnateur, n'appellent ni observation ni réserve de sa part. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

50) COMPTE ADMINISTRATIF 2021 - BUDGET PRINCIPAL 
 

Avant de commencer les débats concernant le compte administratif 2021 du Budget Principal, 
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal d’élire le Président et propose que, comme par le 
passé, ce soit le doyen d’âge de la séance qui soit le Président pour cette délibération. Le Président élu 
pour cette délibération présente le Compte Administratif 2021 du Budget Principal qui fait apparaître 
les résultats suivants : 

Commune de SABLÉ sur SARTHE

Libellés
N°

d'Opération

Montants TTC

affectés

par Opérations

Crédits de Paiement (CP)

(hormis l'année budgétaire en cours, la répartition a un caractère indicatif)

Total des

Crédits de 

Paiements

BP 2022 RàR 2021
Ajustement 

2022
Budget 2022 2023 2024 2025

N° d'AP : 2022-V-1

Montant TTC de l'AP : 6 570 000 €

Passerelle au dessus de la Sarthe 202102 3 000 000 € 50 000 € 39 446 € 89 446 € 150 000 € 1 500 000 € 1 260 554 € 3 000 000 €

Mobilités douces 202103 1 200 000 € 50 000 € 275 000 € 325 000 € 260 000 € 615 000 € 1 200 000 €

École Saint Exupéry : Rénovation énergétique 202202 1 220 000 € 50 000 € 50 000 € 950 000 € 220 000 € 1 220 000 €

Façade de l'Hôtel de Ville 97018 650 000 € 50 000 € 50 000 € 500 000 € 100 000 € 650 000 €

Locaux Canoë Kayak 201904 500 000 € 50 000 € 50 000 € 450 000 € 500 000 €

6 570 000 € 250 000 € 39 446 € 275 000 € 564 446 € 2 310 000 € 2 435 000 € 1 260 554 € 6 570 000 €
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 Section de Fonctionnement : Dépenses Recettes Résultat 
 
 Mouvements réels - 13 659 906,27 € 16 661 960,54 €  
 Mouvements d’ordre  -   888 269,26 €    57 798,77 € 
  _______________ _______________        _______________ 
 Total du fonctionnement - 14 548 175,53 € 16 719 759,31 €     + 2 171 583,78 € 

 Résultat antérieur - + 827 515,95 € + 827 515,95 € 
 (compte 002) _______________ _______________          ______________ 
 

Résultat de Fonctionnement  - 14 548 175,53 € 17 547 275,26 € + 2 999 099,73 € 
 

 Section d’Investissement :  Dépenses Recettes   Résultat  

 Mouvements réels - 4 650 043,84 € 3 023 141,26 €  
 Mouvements d’ordre - 298 813,90 €   1 129 284,39 € 

 Affectation du résultat de 2020  2 285 961,56 € + 2 285 961,56 € 
 (compte 1068) 
  _______________ _______________ ________________ 
  Total de l’investissement - 4 948 857,74 € 6 438 387,21 €   + 1 489 529,47 € 

 Résultat reporté de 2020  - 1 697 831,81 €   - 1 697 831,81 € 
 (compte 001) _______________ _______________ ________________ 

Solde réel d’Investissement  - 6 646 689,55 € 6 438 387,21 € - 208 302,34 € 

 et compte tenu des Restes à 
 Réaliser (RàR) au 31.12.2021 - 3 133 097,09 € 1 277 706,79 € - 1 855 390,30 € 
  _______________ _______________  ________________ 

Résultat final d’Investissement - 9 779 786,64 € 7 716 094,00 € - 2 063 692,64 € 
 

  ============== ============== =============== 

 Résultat global de l’exercice 2021 - 24 327 962,17 € 25 263 369,26 €  + 935 407,09 € 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d'approuver le Compte Administratif 2021 du Budget Principal 
et de prendre acte des ratios dégagés, prévus à l'article L 2313.1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (Document budgétaire M14 – Budget Principal). 

Monsieur Nicolas LEUDIÈRE ne prend pas part au vote. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

51) COMPTE ADMINISTRATIF 2021 - BUDGET ANNEXE SERVICE TRANSPORTS URBAINS 
 

Avant de commencer les débats concernant le compte administratif 2021 – Budget annexe « Service 
Transports Urbains", Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal d’élire le Président et propose 
que, comme par le passé, ce soit le doyen d’âge de la séance qui soit le Président pour cette délibération. 

Le Président élu pour cette délibération présente le Compte Administratif 2021 du Budget annexe 
« Service Transports Urbains", qui fait apparaître les résultats suivants : 

 

 

 

 

- 796 432,09 € 



Page | 35 
 
 

 Section de Fonctionnement :  
 Dépenses  Recettes Résultat 
 
Mouvements réels :   - 486 795,05 € + 480 167,60 € -   6 627,45 € 
Mouvements d’ordre:   - -             - 
    - 486 795,05 € + 480 167,60 € -   6 627,45 € 
 
Résultat antérieur (compte 002)   0,00 €                    + 7 623,97 €             + 7 623,97 € 
 
Résultat de Fonctionnement :   - 486 795,05 € + 487 791,57 €          + 996,52 € 
 
 Section d’Investissement : Néant 
 
Le service de Transports Urbains ayant fait l’objet d’un transfert de compétence à la Communauté de 
Communes du Pays Sabolien, la Commune a délibéré pour clôturer ce budget annexe. De ce fait, il n’y 
a pas d’affectation de résultat et le solde de 996,52 € sera repris par le Budget Principal de la commune 
dès que le compte de trésorerie de ce budget annexe aura été clos par la Trésorerie. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d'approuver le Compte Administratif 2021 du Budget annexe « 
Service Transports Urbains ». Monsieur Nicolas LEUDIÈRE ne prend pas part au vote. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

52) COMPTE ADMINISTRATIF 2021 - BUDGET ANNEXE ZAC DE GASTINES 
 
Avant de commencer les débats concernant le compte administratif 2021 du budget annexe de la ZAC 
de Gastines, Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal d’élire le Président et propose que, 
comme par le passé, ce soit le doyen d’âge de la séance qui soit le Président pour cette délibération.  

Le Président élu pour cette délibération présente le Compte Administratif 2021 du Budget annexe de la 
ZAC de Gastines qui fait apparaître les résultats suivants : 

  Dépenses Recettes Résultat 
 Section de Fonctionnement : 
Mouvements réels - 0,00 € + 0,00 € + 0,00 € 
Mouvements d'ordre - 5 160,00 € + 5 160,00 € + 0,00 €           
 Total -0,00 €  + 0,00 €  + 0,00 € 
 Résultat antérieur (compte 002) - 0,00 € + 0,40 € + 0,40 € 
Résultat de Fonctionnement - 5 160,00 € + 5 160,40 € + 0,40 € 
 
 Section d’Investissement : 
Mouvements réels 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
Mouvements d'ordre 0,00 €            + 5 160,00 € + 5 160,00 € 
 Total - - - 
 Résultat antérieur (compte 001)  + 76 828,68 € + 81 988,68 € 
Résultat d’Investissement -0,00 € + 81 988,68 € + 81 988,68 € 
  
  ----------------- ----------------- ----------------- 
 Soit un résultat global (hors RàR) de - 5 160,00 € + 87 149,08 € + 81 989,08€ 
 
 et compte tenu des Restes à 
 Réaliser au 31/12/2021   - 
  ----------------- ----------------- ----------------- 
 donne le résultat global 2021 - 5 160,00 € + 87 149,08 € + 81 989,08 € 
  

Il est proposé au Conseil Municipal d'approuver le Compte Administratif 2021 du Budget annexe ZAC 
de Gastines. Monsieur Nicolas LEUDIÈRE ne prend pas part au vote. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
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53) COMPTE ADMINISTRATIF 2021 - BUDGET ANNEXE ZAC DE LA PELLANDIÈRE 
 

Avant de commencer les débats concernant le compte administratif 2021 – Budget annexe "ZAC de la 
Pellandière", Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal d’élire le Président et propose que, 
comme par le passé, ce soit le doyen d’âge de la séance qui soit le Président pour cette délibération. Le 
Président élu pour cette délibération présente le Compte Administratif 2021 du Budget annexe "ZAC de 
la Pellandière" qui fait apparaître les résultats suivants : 

 
 Section de Fonctionnement : Dépenses Recettes Résultat 
Mouvements réels - 140 656,25 € 132 033,32 € -  8 622,93 € 
Mouvements d'ordre - 423 760,09 €            356 762,33 € - 6 997,76 € 
 Total - 564 416,34 €  488 795,65 €  -75 620,69 € 
 
 Résultat antérieur  75 620,69 € + 75 620,69 € 
 (Compte 002) _____________ _____________ _____________ 
Résultat de Fonctionnement - 564 416,34 € 564 416,34€ 0,00 € 
 
 Section d’Investissement : Dépenses Recettes Résultat 
Mouvements réels -  -  
Mouvements d'ordre                 - 356 762,33 € 423 760,09 €  
 Total - 356 762,33€ 423 760,09 € + 66 997,76 € 
 
 Résultat reporté de 2020  248 960,99 € + 248 960,99 € 
 (Compte 001) _____________ _____________ _____________ 
Résultat d’Investissement - 356 762,33 € 672 721,08 € + 315 958,75 € 
  
Restes à Réaliser au 31.12.2021 - 315 958,75 €  - 315 958,75 € 
  _____________ _____________ _____________ 
Résultat Final d’Investissement - 672 721,08 € 672 721,08 € 0,00 € 
 
  ----------------- ----------------- ----------------- 
 Donne le résultat global 2021 - 1 237 137,40 € 1 237 137,40 € 0,00 € 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d'approuver le Compte Administratif 2021 du Budget annexe "ZAC 
de la Pellandière". Monsieur Nicolas LEUDIÈRE ne prend pas part au vote. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

54) COMPTE ADMINISTRATIF 2021 - BUDGET ANNEXE DU LOTISSEMENT DE LA TUSSONNIÈRE 
 
Avant de commencer les débats concernant le compte administratif 2021 du Budget annexe du 
lotissement de la Tussonnière, Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal d’élire le Président et 
propose que, comme par le passé, ce soit le doyen d’âge de la séance qui soit le Président pour cette 
délibération. Le Président élu pour cette délibération présente le Compte Administratif 2021 du Budget 
annexe du lotissement de la Tussonnière qui fait apparaître les résultats suivants : 

 

  Dépenses Recettes Résultat 
 Section de Fonctionnement : 
Mouvements réels - - - 
Mouvements d'ordre   - 
Résultat de Fonctionnement - - 0,00 € 
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 Section d’Investissement : 
Mouvements réels  - - 
Mouvements d'ordre    
 Résultat antérieur   -0,00 € 0,00 €  - 0,00 € 
Résultat d’Investissement - 0,00 +0,00 € 0,00 € 
  ----------------- ----------------- ----------------- 
 
 Soit un résultat global (hors RàR) de - 0,00 € + 0,00 € 0,00 € 
 
 et compte tenu des Restes à 
 Réaliser (RàR) au 31.12.2021   - 
  ----------------- ----------------- ----------------- 
 Donne le résultat global 2021 - 0,00 € + 0,00 € 0,00 € 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d'approuver le Compte Administratif 2021 du Budget annexe du 
lotissement de la Tussonnière. Monsieur Nicolas LEUDIÈRE ne prend pas part au vote. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

55) BUDGET PRINCIPAL : AFFECTATION DU RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERCICE 2021 
 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2021 du Budget 
Principal, 
 

 Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2021, et constatant : 
 

- que le compte administratif présente un résultat de Fonctionnement de :   + 2 999 099,73 € 
  dont la répartition est la suivante : 

   
  au titre de l'exercice arrêté : excédent (+) ............................................  :  + 2 171 583,78 € 

 
  au titre des exercices antérieurs : excédent (+)   ...................................  : + 827 515,95 € 

 
 Considérant : 

 

-  pour mémoire, que le virement de la section de fonctionnement à la section d'investissement 
(chapitres 023 et 021) a été prévu au budget de l'exercice arrêté pour un montant de : 
2 019 041,10 € 

 
-  que le besoin de financement de la section d’Investissement est de :             - 2 063 692,64 € 
   et qu’il se détermine comme suit : 

 
 Résultat d’Investissement  ....................................................................  :    - 208 302,34 € 

 
Cette somme correspond au résultat reporté de la section d’investissement et a 
été inscrite au budget primitif 2021 au compte 001 en recette d’investissement. 

 
au titre de l'exercice arrêté : Déficit (-) ................................. :  - 796 432,09 € 
dont – 588 129,75 € de crédits budgétaires des restes à réaliser nets 2020 
mais non compris l’affectation au compte 1068, cf ci-dessous 

 
au titre de l'exercice antérieur : Excédent (+)  ................... :  + 588 129,75 € 

        comprenant l’affectation au compte 1068, sur 2020, pour  - 2 285 961,56 €  

        ainsi que les résultats antérieurs 2020  au compte 001 pour  - 1 697 831,81 € 

 
  Restes à Réaliser nets (Recettes –Dépenses) : Déficit (-) ......................  :  -  1 855 390,30 € 

 
Restes à réaliser Dépenses au 31 décembre 2021 :  - 3 133 097,09 € 
 
Restes à réaliser Recettes au 31 décembre 2021 :  +    1 277 706,79 € 
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  Propose l'affectation du résultat de fonctionnement de l'année 2021, soit 2 999 099,73 €, comme  
suit : 

 

- Affectation obligatoire au financement de l'investissement : 
 

Besoin à couvrir à affecter au compte 1068  .................  : 2 063 692,64 € 

 

Le solde disponible après affectation est donc de .........  :     935 407,09 € 
 

- Affectation de l'excédent en résultat de fonctionnement reporté (ligne 002) : + 935 407,09 € 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 

 

56) BUDGET ANNEXE ZAC DE GASTINES : AFFECTATION DU RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT DE 
L’EXERCICE 2021 

 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2021 du Budget Annexe 
de la ZAC de Gastines, 
 
 Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2021 
  
 Constatant que le compte administratif présente un résultat d'exécution de FONCTIONNEMENT de :  

 
 Au titre des exercices antérieurs : (A) déficit   .................. . : - 0,00 € 

  
 Au titre de l'exercice arrêté : (B) ...................................... . : 0,40 € 

  

                      Soit un résultat à affecter (C) = A + B  .......... ….. ...........  :        0,40 € 
 

 Considérant que le besoin de financement de la section d’INVESTISSEMENT s'établit ainsi : 
 

*  solde d'exécution de la section d'investissement hors restes à réaliser (D) :  + 76 828,68 € 
    

 Au titre des exercices antérieurs : excédent  ....................................  : + 76 828,68 € 
  

 Au titre de l'exercice arrêté : ............................................................  :   + 5 160,00 € 
  

*  solde des restes à réaliser en investissement (E) : ......................................  :         0,00 € 

Soit un résultat d’investissement (F) = D + E .................................................  :        + 81 988,68 € 
 
 Propose l'affectation du résultat de fonctionnement de l'année 2021 comme suit : 

  
 Affectation obligatoire au financement de l'investissement : 

Besoin à couvrir (à affecter au compte 1068 si nécessaire) : (F) = néant car ce résultat est positif 
 

Le solde disponible (F) de + 81 988,68 €, a été repris au BP 2022 pour + 81 988,68 € au compte 001.                                                                                                                                                                                        
 
 Affectation de l’excédent (C) en résultat de fonctionnement reporté (ligne 002) : +0,40 € 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

57) BUDGET ANNEXE ZAC DE LA PELLANDIÈRE : AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 
DE L’EXERCICE 2021 
 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2021 du Budget-Annexe 
Z.A.C. de la Pellandière, 
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 Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice 2021  
 
 Constatant que le compte administratif présente un résultat d'exécution de FONCTIONNEMENT de :  

 
  Au titre des exercices antérieurs : (A) excédent ...................................................  : + 75 620,69 € 
  Au titre de l'exercice arrêté : (B) insuffisance ......................................................  : - 75 620,69 € 

 
 Soit un résultat à affecter (C) = (A) +(B) .................................................  : + 0,00 € 

 
 Considérant que le besoin de financement de la section d’INVESTISSEMENT s'établit ainsi : 

 

  Solde d'exécution de la section d'investissement hors restes à réaliser (D) ........  : + 315 958,75 € 
 

* au titre des exercices antérieurs  ......................  :   + 248 960,99 € 
* au titre de l'exercice arrêté  ..............................  : + 66 997,76 € 
 

   Solde des restes à réaliser en investissement (E) : insuffisance .......................... :  - 315 958,75 € 
 

 Soit un résultat d’investissement (F) = (D) + (E) ...................................  : - 0,00 € 
 
 Propose l'affectation du résultat de fonctionnement de l'année 2021 comme suit : 

 
  Affectation de l'excédent (C) en résultat de fonctionnement reporté (ligne 002) : Néant 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

58) BUDGET PRINCIPAL 2022 - DÉCISION MODIFICATIVE DE CRÉDITS BUDGÉTAIRES N° 1 
 
Monsieur le Maire propose, pour le budget principal de la Ville de Sablé-sur-Sarthe, les modifications 
de crédits budgétaires 2022 inscrites dans le tableau joint ci-après. 
 

 
 
Délibération adoptée à l'unanimité. 

BUDGET PRINCIPAL 2022 DÉCISION  MODIFICATIVE N° 1 27/06/2022

Désignation, montants et imputation budgétaire

Comptes Dépenses Comptes Recettes

Section Fonction Nature Opération Diminués Augmentés Diminués Augmentés

Crédits complémentaires

Opérations

. Mobilité douce - Plan Vélo I 824.14 2315 202103 275 000,00

. FCTVA à recevoir I 01 1641 45 000,00

. Augmentation de la dette

. Emprunt - Dette à charge I 01_1 1641 202103 230 000,00

. Parcours sportif I 412.1 2315 202108 10 000,00

. FCTVA à recevoir I 01 1641 2 000,00

. Augmentation de la dette

. Emprunt - Dette à charge I 01_1 1641 202108 8 000,00

. Travaux d'aménagement de vestiaires pour la PM I 112.1 2313 202110 20 000,00

. FCTVA à recevoir I 01 1641 3 000,00

. Augmentation de la dette

. Emprunt - Dette à charge I 01_1 1641 202110 17 000,00

. Réaménagement  WC Publics - Place Republique I 824.12 2313 201005 25 000,00

. FCTVA à recevoir I 01 1641 4 000,00

. Augmentation de la dette

. Emprunt - Dette à charge I 01_1 1641 201005 21 000,00

Changements d'imputation
Transferts de crédits de section à section ou

changement de compte, de code service ou de fonction

. Codes modifiés (Fonction, Nature, Opération, …) 

. Mobilité douce - Plan Vélo I 824.14 2315 202103 50 000,00

             "                              "                  I 824.14 2312 202103 50 000,00

. Parcours sportif I 412.1 2315 202108 70 000,00

             "                              "                  I 412.1 2312 202108 70 000,00

(041) . Dotation aux Amortissements des immobilisations I 01 28158 2 000,00

(041) . Amortissements des fonds de concours versés I 01 2804422 2 000,00

120 000,00 450 000,00 2 000,00 332 000,00

Fonctionnement

Investissement 120 000,00 450 000,00 2 000,00 332 000,00

120 000,00 450 000,00 2 000,00 332 000,00

Solde net 0,00
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59) INDEMNITÉS 2022 POUR LE GARDIENNAGE DES ÉGLISES 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Direction des Libertés Publiques et des Affaires 
Juridiques du Ministère de l'Intérieur a publié une circulaire ministérielle indiquant que les indemnités 
2022 pour le gardiennage d'églises ont fait l'objet d'une valorisation identique à l'année 2021. 
 
Il est donc proposé au Conseil municipal de prendre acte de cette disposition et de fixer les indemnités 
de gardiennage des églises, au titre de 2022, pour les montants suivants : 

 
 - Notre-Dame : 479,86 € 
 - Gastines : 120,97 €  
 - Sainte Anne : 120,97 € 
   -------------   
  TOTAL : 721,80 €   
 

Ces indemnités sont versées à la Paroisse qui les répartit entre les personnes préposées au gardiennage. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

60) PRODUITS IRRÉCOUVRABLES 
 
Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que diverses recettes, après épuisement de tous les 
moyens réglementaires dont dispose le Comptable public, demeurent irrécouvrables. 

 
6541 : Créances admises en non-valeur 

 

Le montant des créances admises en non-valeur transmises par le Centre des Finances Publiques de 
Sablé-sur-Sarthe s’élève à la somme de 948,58 € et le détail figure ci-dessous : 

 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

61) TARIFS 2023 - TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE (TLPE) 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, par délibération du 14 juin 1984, la Taxe 
Communale sur les Enseignes (TSE) a été adoptée par la commune de Sablé-sur-Sarthe. Le 1er janvier 
2009, en remplacement de cette taxe et conformément à l’article L 2333-16 du Code général des 
collectivités territoriales, la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) a été appliquée.  
 

n° de la liste : 5280610033 code nature : 6541

0203 Loyer 0,09 €

02090 Frais de téléphone 0,03 €

1121 Fourrière véhicules 737,00 €

2511 Restauration scolaire 189,03 €

2513 Restauration Reverdy 7,46 €

42251 CLM mercredis 10,98 €

64 31 Accueil scolaire 3,99 €

TOTAL 948,58 €

Etat des présentations en non-valeur
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Vu les articles L 2233-6 et suivants du Code général des collectivités territoriales, 
 
A compter du 1er janvier 2014, les tarifs de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure sont revalorisés, 
chaque année, dans une proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à la consommation, 
hors tabac de la pénultième année. 
 
Le taux applicable aux tarifs de la TLPE pour 2023 s’élève ainsi à + 2,8 % (source INSEE). Compte tenu 
de ce taux, les tarifs maximaux de TLPE n’évoluent pas en 2023. Le tarif de référence pour la 
détermination des différents tarifs fixés à l’article L2333-9 du CGCT s’élève en 2023 à 16,70 €. 
 
Cependant, conformément à l’article L2333-10 du CGCT, il est proposé au Conseil Municipal de ne pas 
appliquer cette augmentation et de maintenir le tarif de base de la TLPE à son niveau de 2022, dont 
découle le tableau ci-après :  
 

Supports 
Surface cumulée 
 des dispositifs 

Tarifs année  
2022 

Tarifs année 
2023 

Enseigne 

<= 7 m² EXONERATION EXONERATION 

>=7,01 m² et <= 12,00 m² 15,20 € 15,20 € 

>= 12,01 m² et <= 50 m² 30,40 € 30,40 € 

> 50 m² 60,80 € 60,80 € 

Pré-enseignes 
 et 

 dispositifs 
publicitaires 

Non numériques   

< 50 m² 15,20 € 15,20 € 

> 50 m² 30,40 € 30,40 € 

    

Numériques   

<50 m² 45,60 € 45,60 € 

> 50 m² 91,20 € 91,20 € 

 
Il est rappelé que la TLPE est recouvrée annuellement par la ville et qu’elle est payable sur déclaration 
préalable des assujettis. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
- Valider la grille tarifaire 2023 en application de l’article L2333-10 du CGCT, 
- Inscrire les recettes afférentes au budget 2023, 
- Donner tout pouvoir à Monsieur le Maire, ou son représentant, pour prendre toutes les mesures 

nécessaires au recouvrement de cette taxe. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

62) SUBVENTION « OPÉRATION FAÇADES » - DOSSIER MADAME ROBUCHON  
 
Vu le règlement « Opération Façades » approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du  
15 février 2021,  
 
Vu le dossier complet de demande de subvention déposé par Madame ROBUCHON pour la rénovation 
de la façade située au 20 rue d’Erve à Sablé-sur-Sarthe, 
 
Vu l’avis favorable émis par l’Architecte des Bâtiments de France en date du 26 avril 2022, 
 
Monsieur le Maire rappelle que conformément au règlement « Opération Façades » voté lors du Conseil 
Municipal du 15 février 2021, la Ville soutient les opérations de rénovation des façades qui entrent dans 
le périmètre défini dans le règlement mentionné, afin de valoriser l’image et l’attractivité du centre-
ville et de préserver le patrimoine architectural.  
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Madame ROBUCHON a réalisé des travaux de rénovation de la façade de sa propriété située 20 rue 
d’Erve à Sablé-sur-Sarthe, pour un montant de travaux hors taxes de 10 188,35 €.  
 
Le règlement prévoit une subvention de 40 % pour les travaux d’un montant supérieur à 10 000 € HT.  
 
Considérant que le dossier déposé par Madame ROBUCHON est complet, respecte le règlement 
« Opération Façades » et respecte les règlementations d’urbanisme, il est proposé au Conseil Municipal 
de bien vouloir accorder une subvention de 4 075,34 € à Madame ROBUCHON. 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

63) SUBVENTION « OPÉRATION FAÇADES » - DOSSIER MONSIEUR PAGEOT 
 

Vu le règlement « Opération Façades » approuvé par délibération du Conseil Municipal du  
15 février 2021,  
 
Vu le dossier complet de demande de subvention déposé par Monsieur PAGEOT pour la rénovation 
de la façade située au 20 rue Dorée à Sablé-sur-Sarthe, 
 
Vu l’avis favorable émis par l’Architecte des Bâtiments de France en date du 5 mai 2022, 
 
Monsieur le Maire rappelle que conformément au règlement « Opération Façades » approuvé lors du 
Conseil Municipal du 15 février 2021, la Ville soutient les opérations de rénovation des façades qui 
entrent dans le périmètre défini dans le règlement mentionné, afin de valoriser l’image et l’attractivité 
du centre-ville et de préserver le patrimoine architectural.  
 
Monsieur PAGEOT a réalisé des travaux de rénovation de la façade de sa propriété située 20 rue Dorée 
à Sablé-sur-Sarthe, pour un montant de travaux hors taxes de 11 587,60 €.  
 
Le règlement prévoit une subvention de 40 % pour les travaux d’un montant supérieur à 10 000 € HT.  
 
Considérant que le dossier déposé par Monsieur PAGEOT est complet, respecte le règlement 
« Opération Façades » et respecte les règlementations d’urbanisme, il est proposé au Conseil 
Municipal de bien vouloir accorder une subvention de 4 635,04 € à Monsieur PAGEOT. 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

64) SUBVENTION « OPÉRATION FAÇADES » - DOSSIER MADAME RUÉ  
 
Vu le règlement « Opération Façades » approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du  
15 février 2021,  
 
Vu le dossier complet de demande de subvention déposé par Madame RUÉ pour la rénovation de la 
façade située au 25 rue d’Erve à Sablé-sur-Sarthe, 
 
Vu l’avis favorable émis par l’Architecte des Bâtiments de France en date du 31 mai 2022, 
 
Monsieur le Maire rappelle que conformément au règlement « Opération Façades » approuvé lors du 
Conseil Municipal du 15 février 2021, la Ville soutient les opérations de rénovation des façades qui 
entrent dans le périmètre défini dans le règlement mentionné, afin de valoriser l’image et l’attractivité 
du centre-ville et de préserver le patrimoine architectural.  
 
Madame RUÉ a réalisé des travaux de rénovation de la façade de sa propriété située 25 rue d’Erve à 
Sablé-sur-Sarthe, pour un montant de travaux hors taxes de 27 650 €.  
Le règlement prévoit une subvention de 40 % pour les travaux d’un montant supérieur à 10 000 € HT, 
dans la limite de 8 000 €.  
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Considérant que le dossier déposé par Madame RUÉ est complet, respecte le règlement « Opération 
Façades » et respecte les règlementations d’urbanisme, il est proposé au Conseil Municipal de bien 
vouloir accorder une subvention de 8 000 € à Madame RUÉ. 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

65) ACCUEIL EN RÉSIDENCE DE LA COMPAGNIE DE DANSE BAROQUE "L'ÉVENTAIL" - CONVENTION 
2022 - 2024 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que dans le cadre d'un partenariat triennal associant 
le Conseil Régional des Pays de la Loire, le Conseil Départemental de la Sarthe, la Communauté de 
communes du Pays sabolien et la Ville de Sablé-sur-Sarthe, la Compagnie de Danse Baroque "L'Éventail" 
est accueillie depuis l’année 2001 en résidence à Sablé-sur-Sarthe où elle y a installé son siège social et 
sa structure administrative. 

 

Une nouvelle convention pour les années 2022 à 2024 a été présentée lors du Conseil Municipal du 31 
janvier 2022. 

 

Toutefois, Monsieur le Maire propose d’abroger cette délibération (N° V-030-2022) afin d’ajouter les 
modifications apportées par le Département de la Sarthe et de tenir compte de nouveaux locaux mis à 
disposition par la Ville à l’association qui n’étaient pas mentionnés. 

 

Il rappelle que la ville de Sablé s'engage notamment à : 

 Attribuer une subvention annuelle de fonctionnement. Celle-ci sera de 10 000 € en 2022, 

 Mettre à disposition des locaux dans la limite d’une enveloppe globale annuelle de 55 000 €. 

 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal : 

 d'approuver les termes de la convention, 

 d'autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la nouvelle convention triennale 
avec la Compagnie de danse l’Éventail pour la période 2022 - 2024, 

 de procéder au versement de la subvention de 10 000 € pour l’année 2022. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

66) CONVENTION AVEC LE CINÉMA CONFLUENCES DANS LE CADRE DU PROJET « L’ÉTÉ AU CINÉ » DU 
1ER JUILLET AU 31 AOÛT 2022 

 
Monsieur le Maire indique au Conseil que la loi SUEUR autorise dorénavant les collectivités à verser des 
subventions aux entreprises culturelles de leur territoire. 
 
Dans le cadre du projet « l’été au Ciné », le cinéma Confluences de Sablé-sur-Sarthe, met en place un 
tarif préférentiel de 4 € par place pour les jeunes de 3 à 18 ans (environ 2 200 jeunes). Cette action vise 
à promouvoir la culture cinématographique et à faciliter l’accès aux jeunes publics au cinéma cet été.  
 
La Ville de Sablé-sur-Sarthe souhaite s’associer à cette opération en prenant en charge 50 % de ce tarif 
préférentiel, soit 2 € du 1er juillet au 31 août 2022. 
 
Deux coupons de 2 € seront offerts et distribués par la mairie aux jeunes saboliens qui en feront la 
demande munis d’un justificatif de domicile et du livret de famille. Sur présentation du coupon au 
cinéma Confluences, le jeune paiera sa place 2 €.  
 
La Ville reversera quant à elle, 2 € au cinéma Confluences à hauteur des places consommées seulement. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
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- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention avec le cinéma 
Confluences,  

- de procéder au remboursement de la participation de la Ville à hauteur de 2 € par place 
réellement consommée au cinéma Confluences. 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

67) SUBVENTION SPÉCIFIQUE CULTURELLE À L’ASSOCIATION LES AMIS DE L’ORGUE DE  
SABLÉ-SUR-SARTHE 

 
(Les élus, administrateurs d'associations ou autres organismes, ne peuvent participer au vote et 
n'assistent pas à la présentation de cette délibération pour les associations ou autres organismes les 
concernant).  
  

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’association Les Amis de l’Orgue de  
Sablé-sur-Sarthe célèbre le 10ème anniversaire de la restauration de l’orgue de l’église Notre-Dame de 
Sablé du 15 au 24 juillet 2022. 
 
5 concerts d’orgue sont prévus ainsi qu’une visite-démonstration de l’instrument répartis sur 2  
week-ends. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’attribuer une subvention spécifique de 400,00 € à 
l’association. 
 
Les crédits pour cette subvention seront pris dans la réserve prévue pour les associations culturelles 
dans la délibération "subventions aux associations et autres organismes " du 4 avril 2022 (fonction 3 – 
sous-rubrique 33_6). 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

68) SUBVENTION SPÉCIFIQUE CULTURELLE À L’ASSOCIATION SABLÉ DANSE MANIA 
 
(Les élus, administrateurs d'associations ou autres organismes, ne peuvent participer au vote et 
n'assistent pas à la présentation de cette délibération pour les associations ou autres organismes les 
concernant).  
  

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’association Sablé Danse Mania organise son 
spectacle de fin d’année le 9 juillet 2022 à Château-Gontier, salle Saint Fiacre. 
 
Deux spectacles devaient être présentés à la salle Georges Mention en configuration salle de spectacle, 
mais les dépenses « régies et lumières » et « occultation du puits de lumière » pour configurer la salle 
étaient trop onéreuses ; à savoir 8 700,00 € pour la partie régie et 4 800,00 € pour l’occultation. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’attribuer une subvention spécifique de 1 500,00 € à 
l’association Sablé Danse Mania. 
 
Les crédits pour cette subvention seront pris dans la réserve prévue pour les associations culturelles 
dans la délibération "subventions aux associations et autres organismes " du 4 avril 2022 (fonction 3 – 
sous-rubrique 33_6). 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

69) ADHÉSION AU RÉSEAU MICRO-FOLIE 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil qu’afin d’adhérer au réseau Micro-Folie il convient de signer une 
charte de partenariat avec l’établissement Public du Parc et de la Grande Halle de la Villette. 
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Cette charte d’adhésion a pour objectif de préciser les modalités d’exploitation d’une Micro-Folie et les 
conditions de l’adhésion au réseau Micro-Folie. 
 

Cette charte est renouvelée tacitement chaque année. La première année d’adhésion est consentie à 
titre gracieux, les années suivantes une contribution forfaitaire de 1 000 € TTC sera due au titre de 
l’animation du réseau. 
 

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la 
charte d’adhésion. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

70) BILAN ANNUEL DES OPÉRATIONS IMMOBILIÈRES 2021 - ANNEXE AU COMPTE ADMINISTRATIF 
2021 

 
Conformément à l’article L 2241-1 alinéa 3 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Monsieur le Maire rappelle que la commune doit délibérer sur le bilan annuel des opérations 
immobilières 2021 (acquisitions, cessions et échanges), annexes du compte administratif 2021. 
 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal de prendre acte des opérations retracées dans 
les tableaux joints et rappelle que des tableaux figurent également dans les annexes du compte 
administratif 2021. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

71) RIVE SUD - VENTE DE TERRAINS À BÂTIR A LA SCI BILSIM POUR LA RÉALISATION DE 2 LOGEMENTS 
DESTINÉS À LA LOCATION 
 

Monsieur le Maire rappelle la délibération du Conseil Municipal du 30 Septembre 2013 fixant le prix de 
vente des lots de 1 à 20 de la 1ère tranche de l’écoquartier Rive Sud situé zone de la Pellandière à Sablé-
sur-Sarthe. 
   
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de vendre, au vu de l’estimation des domaines (réf : 
2022-72264-36560 DS : 8735050), 2 lots à la SCI BILSIM ou à toute autre société ou personne physique 
s’y substituant, représentée par Monsieur Bilgin KAYNAR domicilié 17 rue du Pommier Rond, 72300 
Sablé-sur-Sarthe, au prix total de 44 835,00€ HT auquel s’ajoutera la T.V.A. sur la marge au taux en 
vigueur lors de la signature de l’acte. 
 
 Les lots vendus sont les suivants : 

 

N° DE 
LOT  

CADASTRE SURFACE 
PRIX HT  
AU M² 

PRIX DE 
VENTE HT 

TVA SUR 
MARGE 

PRIX DE 
VENTE TTC 

9 AX 150 369 m² 61,00 € 22 509,00 € 4 223,09 € 26 732,09 € 

10 AX 151 366 m²  61,00 € 22 326,00 € 4 188,75 € 26 514,75 € 

TOTAL  735  m²  44 835,00 € 8 411,84 € 53 246,84 € 

  
Cette TVA s’élèverait à 8 403,39 €, résultant du calcul suivant : 

 
  Prix de vente TTC     53 246,84 € 
  Prix d’acquisition (hors frais et hors travaux)           -     2 775,80 €   
  Marge (brute) TTC     50 471,04 € 
 

   Marge taxable (50 471,04 € / 1,20) =     42 059,20 €  
      (ou 50 471,04 € / 120,00%) 
   
   TVA sur marge (42 059,20 * 20,00 %) =      8 411,84 € 
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Au taux de T.V.A. en vigueur, la Commune encaissera la somme de 53 246,84 € T.T.C. La Commune en 
sa qualité de redevable légal, reversera le montant de la taxe sur la valeur ajoutée (8 411,84 €) à la 
Direction Générale des Finances Publiques (DGFIP) par le biais de la déclaration CA 3.  

 
Il est précisé que conformément au cahier des prescriptions et des recommandations architecturales, 
paysagères et environnementales du lotissement Rive Sud, le projet de construction des 2 logements 
pour l’obtention du PC est soumis à l’avis de l’architecte conseil SETUR – Architecte urbaniste – 16, rue 
de la Croix aux potiers – 35176 CHARTRES DE BRETAGNE moyennant des honoraires de 650,00 € HT 
pris en charge par la Commune de Sablé-sur-Sarthe. Néanmoins, en cas d’annulation du projet de 
construction après visa de l’architecte, les honoraires de SETUR seront refacturés à la SCI BILSIM. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à signer le 
compromis de vente dans un délai de six mois à compter de la date de la présente délibération et l’acte 
à intervenir au plus tard dans un délai de quinze mois à compter de la date de la présente délibération. 

 
Cette délibération engage la collectivité pendant 6 mois. Si durant ce délai aucun acte ne venait à être 
signé entre la collectivité et l’acquéreur, la collectivité ne serait plus engagée envers l’acquéreur. 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

72) RIVE SUD - VENTE DE TERRAIN À MONSIEUR OZAN KAYNAR 
 
Monsieur le Maire rappelle la délibération du Conseil Municipal du 30 septembre 2013 fixant le prix de 
vente des lots de 1 à 20 de la 1ère tranche de l’écoquartier Rive Sud situé zone de la Pellandière à Sablé-
sur-Sarthe. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de vendre, au vu de l’estimation des domaines (réf : 
2022-72264-36560 DS : 8735050), le lot n° 4 cadastré section AX n° 145 d’une contenance de 438 m² à 
Monsieur Ozan KAYNAR au prix de 24 528,00 € HT auquel s’ajoutera la T.V.A. sur la marge au taux en 
vigueur lors de la signature de l’acte. 

  
Cette TVA s’élèverait à 4 574,77 €, résultant du calcul suivant : 

 
  Prix de vente TTC     29 102,77 € 
  Prix d’acquisition (hors frais et hors travaux)            -     1 654,15 € (cf  ci-dessous) 
  Marge (brute) TTC      27 448,62 € 
 

   Marge taxable (27 448,62 € / 1,20) =     22 873,85 €  
                                 (ou 27 448,62 € /120,00%) 
   
   TVA sur marge (22 873,85 € * 20,00 %)       4 574,77 € 
 
  Calcul du prix d’acquisition de la surface vendue : 438 m² * 3,7766  €  (cf )  = 1 654,15 € 
  Calcul du prix d’acquisition au m² : 55 076 m² au prix de 208 000 € = 3,7766 € le m² 
 
Au taux de T.V.A. en vigueur, la Commune encaissera la somme de 29 102,77 € T.T.C. La Commune en 
sa qualité de redevable légal, reversera le montant de la taxe sur la valeur ajoutée (4 574,77 €) à la 
Direction Générale des Finances Publiques (DGFIP) par le biais de la déclaration CA 3.  
 
Il est précisé que conformément au cahier des prescriptions et des recommandations architecturales, 
paysagères et environnementales du lotissement Rive Sud, le projet de construction pour l’obtention 
du PC est soumis à l’avis de l’architecte conseil SETUR – Architecte urbaniste – 16, rue de la Croix aux 
potiers – 35176 CHARTRES DE BRETAGNE moyennant des honoraires de 650,00 € HT pris en charge par 
la Commune de Sablé-sur-Sarthe. Néanmoins, en cas d’annulation du projet de construction après visa 
de l’architecte, les honoraires de SETUR seront refacturés à Monsieur Ozan KAYNAR. 
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Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer le 
compromis de vente dans un délai de six mois à compter de la date de la présente délibération et l’acte 
à intervenir au plus tard dans un délai de quinze mois à compter de la date de la présente délibération. 
 
Les actes notariés seront reçus par la SELARL ANJOU MAINE NOTAIRES, notaires associés, 80 rue Jules 
Verne à Sablé-sur-Sarthe. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

73) ACQUISITION DE PARCELLES SITUÉES CHEMIN DU PANNEVERT À SABLÉ-SUR-SARTHE 
APPARTENANT AUX CONSORTS FREULON 

 
Vu l’arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d’acquisitions et de prises en location 
immobilières poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes, publié au JORF du 
11 décembre 2016, qui exempte de l’avis de France Domaine pour toutes acquisitions inférieures à 
180 000,00 €.   

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les consorts FREULON  ont proposé à la commune 
de Sablé-sur-Sarthe de céder les parcelles situées en bordure du chemin du Pannevert à  
Sablé-sur-Sarthe, cadastrée BK n°243 - 247 d’une surface totale de 204 m². 

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que ces parcelles font partie intégrante de la voirie et 
que la commune en assure l’entretien.      
 
 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- de régulariser la situation juridique des parcelles cadastrées section BK n° 243-247 d’une surface 
totale de 204 m² en les intégrant dans le domaine communal, 

 

- d’approuver l’acquisition, à l’euro symbolique, des parcelles section BK n° 243-247 d’une surface 
totale de 204 m²  faisant partie intégrante du chemin du Pannevert, 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer l’acte administratif à intervenir. 
 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

74) RÉTROCESSION DES ESPACES PUBLICS - QUARTIER DE MONTREUX 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’intégrer dans le domaine public les espaces 
extérieurs des immeubles collectifs situés 1 avenue André Cerisay et ceux de la Résidence Saint Denis 
située 5 avenue André Cerisay à Sablé-sur-Sarthe appartenant à Sarthe Habitat afin d’en assurer 
l’entretien.   
 
Le quartier de Montreux ayant déjà fait l’objet de rétrocessions entre Sarthe Habitat et la commune, il 
convient de procéder à la rétrocession des espaces publics de l’avenue André Cerisay correspondant 
aux parcelles   BE 82 - 85 - 86 - 183 - 185 pour une surface totale de 5 137 m². 
 
Ces rétrocessions sont consenties à l’euro symbolique. 
 
Les frais inhérents à la rédaction et à la publication de l’acte relatif à cette rétrocession sont à la charge 
de Sarthe Habitat. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer l’acte 
à intervenir. 
 
Délibération adoptée à l'unanimité (1 abstention). 
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75) CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LOCAUX AVEC LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU 
PAYS SABOLIEN - QUARTIER DE MONTREUX  

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la Communauté de communes du Pays sabolien est 
propriétaire de l’ancienne surface commerciale « Intermarché » située 6 avenue de Bückeburg à Sablé-
sur-Sarthe et que celle-ci est libre de toute occupation. 
 
A cet effet, il a été demandé à Monsieur le Président de la Communauté de communes du Pays sabolien 
de pouvoir bénéficier de ces locaux afin de pouvoir mettre cet ensemble immobilier à disposition de 
diverses associations à des fins de stockage. 
 
Il convient de fixer une convention de mise à disposition avec la Communauté de communes du Pays 
sabolien fixant les conditions de location. 
 
 Il est proposé au Conseil Municipal : 

 
- d’approuver les termes de cette convention, 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention. 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 
 
 

76) GARANTIE D’EMPRUNT À HAUTEUR DE 20 % À SARTHE HABITAT - CONSTRUCTION DE  
5 LOGEMENTS COMPLÉMENTAIRES POUR LA BRIGADE DE GENDARMERIE 
 

Vu la demande formulée par Sarthe Habitant tendant à obtenir des emprunts pour la construction de 
5 logements complémentaires pour la brigade de gendarmerie située 1 rue des Anciens Combattants 
d’Afrique du Nord à Sablé-sur-Sarthe. 
 

Vu l'article L 2252-1 et L 2252-2 et suivants du Code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu l'article 2305 du Code civil ; 
 

Vu le Contrat de Prêt N° 135811 en annexe signé entre SARTHE HABITAT, ci-après l’Emprunteur, et 
la Caisse des dépôts et consignations conclu pour une durée de 40 ans ; 
  

Il est proposé au Conseil Municipal : 
 

ARTICLE 1 : La commune de Sablé-sur-Sarthe accorde sa garantie à hauteur de 20,00 % pour le 
remboursement d’un Prêt d’un montant total de 223 010,20 euros souscrit par l’emprunteur auprès de 
la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions 
du Contrat de prêt N° 135811 constitué de 1 Ligne(s) du Prêt. 
 

D’autre part, le Département de la Sarthe accorde une garantie à hauteur de 80 % à Sarthe Habitat. 
 
ARTICLE 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 

 La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

 Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la 
commune de Sablé-sur-Sarthe s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 
pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaires à ce règlement. 

 
ARTICLE 3 : La commune de Sablé-sur-Sarthe s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en 
cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 

 

Délibération adoptée à l'unanimité. 



77) INFORMATION : TIRAGE AU SORT DE LA LISTE DES JURÉS D'ASSISES 

Chaque année, le Conseil Municipal procède au tirage au sort pour l'établissement de la liste 
préparatoire à la liste annuelle des jurés d'assises. 

Pour la ville de Sablé, il est nécessaire de tirer 30 noms de personnes qui seront susceptibles de siéger 
comme jurés au cours de l'année 2023. 

Ce tirage est effectué à partir de la liste électorale selon un procédé aléatoire au moyen du logiciel 
"Élections" du service "Formalités Administratives", comme l'année précédente. 

Pas de vote . 

QUESTIONS ORALES DE LA MINORITÉ « MIEUX VIVRE À SABLÉ » 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que des questions orales ont été posées par 
écrit dans les délais par la Minorité « Mieux vivre à Sablé ». Les questions orales ont été posées 
oralement par la minorité lors de la séance et des réponses ont été apportées par la Majorité et 
l'intégralité des propos seront portés au Procès-Verbal. 

La séance est levée à 21h53. 

Affiché le : 1er juillet 2022 
Retiré le: 

******* 

Fait à Sablé, le 28 juin 2022 
Le Maire, 
Nicolas LEUDIÈR 

• 
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